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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 
 

1. Loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 

 
Première partie : Conditions générales de l’équilibre financier 
Titre Ier : Dispositions relatives aux ressources 
I : Impôts et ressources autorisés 
B : Mesures fiscales 

­ Article 100 

 

I.-Le titre II du livre IV du code des impositions sur les biens et services est ainsi modifié :  
1° La sous-section 2 de la section 5 du chapitre Ier est abrogée ;  
2° Il est ajouté un chapitre V ainsi rédigé :  

 
« Chapitre V  
« Taxes communes à plusieurs modes de transports  

 
« Section unique  
« Taxe sur l'exploitation des infrastructures de transport de longue distance  

 
« Sous-section 1  
« Eléments taxables et territoires  

 
« Art. L. 425-1.-Les règles relatives aux éléments taxables et aux territoires de la taxe sur l'exploitation 
des infrastructures de transport de longue distance sont déterminées au titre Ier du livre Ier et à la 
présente sous-section.  

 
« Art. L. 425-2.-Est soumise à la taxe l'exploitation d'une ou de plusieurs infrastructures de transport 
de longue distance au sens de l'article L. 425-4 lorsque les conditions cumulatives suivantes sont 
remplies :  
« 1° L'exploitation est rattachée au territoire de taxation mentionné à l'article L. 425-3 dans les 
conditions prévues à l'article L. 425-5 ;  
« 2° Les revenus de l'exploitation, au sens de l'article L. 425-6, encaissés au cours de l'année civile 
excèdent 120 millions d'euros ;  
« 3° Le niveau moyen de rentabilité de l'exploitant, au sens de l'article L. 425-8, excède 10 %.  

 
« Art. L. 425-3.-Le territoire de taxation comprend, outre le territoire unique mentionné à l'article L. 
411-5, les territoires des collectivités suivantes :  
« 1° Saint-Barthélemy, sauf en ce qui concerne la voirie et les ports maritimes ;  
« 2° Saint-Martin, sauf en ce qui concerne la voirie et les ports maritimes ;  
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« 3° Saint-Pierre-et-Miquelon, sauf en ce qui concerne la voirie classée en route nationale.  
« Les dispositions du présent code relatives à la taxe sur l'exploitation des infrastructures de transport 
de longue distance sont applicables dans les collectivités mentionnées aux 1° à 3° du présent article.  

 
« Paragraphe 1  
« Exploitation des infrastructures de transport de longue distance  

 
« Art. L. 425-4.-Une infrastructure de transport de longue distance s'entend de l'infrastructure qui 
permet le déplacement de personnes ou de marchandises sur une longue distance au moyen d'engins de 
transport routier, ferroviaire ou guidé, d'aéronefs ou d'engins flottants.  
« Les déplacements de longue distance s'entendent de ceux dont l'origine et la destination ne sont pas 
comprises dans le ressort d'une même autorité organisatrice de la mobilité mentionnée au I de l'article 
L. 1231-1 du code des transports ou de la région d'Île-de-France.  

 
« Art. L. 425-5.-L'exploitation d'une infrastructure de transport de longue distance est rattachée au 
territoire de taxation lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies :  
« 1° L'infrastructure exploitée est située en totalité sur le territoire mentionné à l'article L. 425-3 ;  
« 2° L'infrastructure exploitée n'est pas principalement utilisée pour la réalisation de déplacements 
autorisés par un Etat étranger dans le cadre d'une convention conclue par la France avec ce dernier.  

 
« Art. L. 425-6.-Les revenus de l'exploitation d'une ou de plusieurs infrastructures de transport de 
longue distance s'entendent de l'ensemble des contreparties, hors taxe sur la valeur ajoutée, obtenues 
ou à obtenir par l'entreprise qui exploite ces infrastructures au titre des opérations économiques qu'elle 
réalise, à l'exception des revenus suivants :  
« 1° Les contreparties des opérations qui répondent aux conditions cumulatives suivantes :  
« a) Elles relèvent d'une activité distincte et indépendante de l'exploitation d'une infrastructure de 
transport de longue distance rattachée au territoire de taxation ;  
« b) Elles ne sont pas réalisées au moyen d'une telle infrastructure ;  
« c) Elles ne résultent pas d'une valorisation du domaine relatif à une telle infrastructure ou à ses 
accessoires ;  
« 2° Les contreparties obtenues au titre de la vente d'électricité produite par l'entreprise mentionnée au 
premier alinéa à des personnes autres que les usagers des infrastructures de transport de longue 
distance exploitées.  

 
« Paragraphe 2  
« Niveau moyen de rentabilité de l'exploitant  

 
« Art. L. 425-7.-Le niveau de rentabilité de l'exploitant s'entend du quotient, apprécié sur un exercice 
comptable, entre le résultat net et le chiffre d'affaires.  
« Le résultat net et le chiffre d'affaires sont ceux de l'entreprise exploitant la ou les infrastructures de 
transport de longue distance, déterminés dans les conditions prévues par les règlements mentionnés au 
1° de l'article 1er de l'ordonnance n° 2009-79 du 22 janvier 2009 créant l'Autorité des normes 
comptables et applicables à l'exercice comptable considéré.  
« Toutefois, la taxe sur l'exploitation des infrastructures de transport de longue distance n'est pas prise 
en compte dans les charges pour déterminer le résultat net.  

 
« Art. L. 425-8.-Le niveau moyen de rentabilité de l'exploitant s'entend de la moyenne des niveaux de 
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rentabilité de l'exploitant des sept derniers exercices comptables achevés, en excluant les deux 
exercices pour lesquels ce niveau est le plus élevé et les deux pour lesquels il est le plus faible.  
« Pour le calcul de cette moyenne, chaque niveau de rentabilité de l'exploitant est pris en compte à 
proportion de la durée de l'exercice comptable auquel il se rapporte.  

 
« Sous-section 2  
« Fait générateur  

 
« Art. L. 425-9.-Les règles relatives au fait générateur de la taxe sur l'exploitation des infrastructures 
de transport de longue distance sont déterminées au titre II du livre Ier et à la présente sous-section.  

 
« Art. L. 425-10.-Le fait générateur de la taxe est constitué par l'achèvement de l'année civile.  
« Toutefois, en cas de cessation d'activité de l'exploitant, il est constitué par cette cessation.  

 
« Sous-section 3  
« Montant  

 
« Art. L. 425-11.-Les règles relatives au montant de la taxe sur l'exploitation des infrastructures de 
transport de longue distance sont déterminées au titre III du livre Ier et à la présente sous-section.  

 
« Art. L. 425-12.-Le montant de la taxe est égal au produit des facteurs suivants :  
« 1° Les revenus de l'exploitation encaissés au cours de l'année civile, pour la fraction qui excède le 
seuil mentionné au 2° de l'article L. 425-2 ;  
« 2° Le taux de 4,6 %.  

 
« Sous-section 4  
« Exigibilité  

 
« Art. L. 425-13.-Les règles relatives à l'exigibilité de la taxe sur l'exploitation des infrastructures de 
transport de longue distance sont déterminées au titre IV du livre Ier.  

 
« Sous-section 5  
« Personnes soumises aux obligations fiscales  

 
« Art. L. 425-14.-Les règles relatives aux personnes soumises aux obligations fiscales pour la taxe sur 
l'exploitation des infrastructures de transport de longue distance sont déterminées au titre V du livre Ier 
et à la présente section.  

 
« Art. L. 425-15.-Le redevable de la taxe est l'entreprise exploitant une ou plusieurs infrastructures de 
transport de longue distance.  
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« Sous-section 6  
« Constatation de la taxe  

 
« Art. L. 425-16.-Les règles relatives à la constatation de la taxe sur l'exploitation des infrastructures 
de transport de longue distance sont déterminées au titre VI du livre Ier.  

 
« Sous-section 7  
« Paiement  

 
« Art. L. 425-17.-Les règles relatives au paiement de la taxe sur l'exploitation des infrastructures de 
transport de longue distance sont déterminées au titre VII du livre Ier et à la présente sous-section.  

 
« Art. L. 425-18.-La taxe est acquittée par acomptes.  

 
« Sous-section 8  
« Contrôle, recouvrement et contentieux  

 
« Art. L. 425-19.-Les règles relatives au contrôle, au recouvrement et au contentieux de la taxe sur 
l'exploitation des infrastructures de transport de longue distance sont déterminées au titre VIII du livre 
Ier.  

 
« Sous-section 9  
« Affectation  

 
« Art. L. 425-20.-I.-Sous réserve du II du présent article, l'affectation du produit de la taxe est 
déterminée au 4° de l'article L. 1512-20 du code des transports.  
« II.-A compter de 2024, une fraction égale à un douzième du produit de la taxe est affectée aux 
communes exerçant la compétence définie au 5° de l'article L. 2122-21 du code général des 
collectivités territoriales et aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre auxquels cette compétence a été transférée dans les conditions prévues au II de l'article L. 5214-
16, au I de l'article L. 5215-20, au I de l'article L. 5215-20-1 ou au II de l'article L. 5216-5 du même 
code.  
« A compter de 2024, une fraction égale à un douzième du produit de la taxe est affectée aux 
départements, à la Ville de Paris, au Département de Mayotte, à la métropole de Lyon, à la collectivité 
territoriale de Guyane, à la collectivité territoriale de Martinique, à la collectivité de Corse et à la 
collectivité européenne d'Alsace.  
« La répartition de ces fractions entre les affectataires est déterminée en fonction de la longueur de 
voirie en gestion selon des modalités définies par décret. »  

 
II.-Le code général des impôts est ainsi modifié :  
1° Au premier alinéa du 4° du 1 de l'article 39, après la référence : « 990 G », sont insérés les mots : « 
du présent code ainsi qu'au 1° de l'article L. 421-94 et à l'article L. 425-1 du code des impositions sur 
les biens et services » ;  
2° Le second alinéa de l'article 213 est supprimé.  
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III.-L'article L. 1512-20 du code des transports est complété par un 4° ainsi rédigé :  
« 4° La taxe sur l'exploitation des infrastructures de transport de longue distance mentionnée à l'article 
L. 425-1 du code des impositions sur les biens et services. »  
IV.-Le I est applicable à Saint-Martin, à Saint-Barthélemy et à Saint-Pierre-et-Miquelon. 

 
 

B. Autres dispositions 
 

1. Code des impositions sur les biens et services 

 
Livre IV : AUTRES IMPOSITIONS SECTORIELLES (Articles L411-1 à L471-58) 
Titre II : MOBILITÉS (Articles L421-1 à L425-20) 
Chapitre Ier : DÉPLACEMENTS ROUTIERS (Articles L421-1 à L421-263) 
Section 2 : Taxes sur l'immatriculation des véhicules (Articles L421-29 à L421-92) 
Sous-section 1 : Eléments taxables et territoires (Articles L421-29 à L421-31) 
 

­ Article L. 421-29 

Création Ordonnance n°2021-1843 du 22 décembre 2021 - art. 
 
Les règles relatives aux éléments taxables et aux territoires pour les taxes sur l'immatriculation des véhicules sont 
déterminées par les dispositions du titre Ier du livre Ier, par celles de la section 1 du présent chapitre et par celles 
de la présente sous-section. 
 

­ Article L. 421-30 

Modifié par LOI n°2023-1322 du 29 décembre 2023 - art. 97 
Modifié par LOI n°2022-1157 du 16 août 2022 - art. 9 (V) 
 
L'immatriculation d'un véhicule en France au sens de l'article L. 421-5 est soumise : 
 
1° Pour tous les véhicules, à une taxe fixe ; 
 
2° Pour tous les véhicules à moteur, à une taxe régionale ; 
 
3° Pour les véhicules des catégories N, M2 et M3 qui ne sont pas des véhicules à usage spécial, à une taxe sur 
les véhicules de transport ; 
 
4° Pour les véhicules de tourisme au sens de l'article L. 421-2 autres que ceux dont la carrosserie est “ 
Camionnette ”, à : 
 
a) Une taxe sur les émissions de dioxyde de carbone ; 
 
b) Une taxe sur la masse en ordre de marche. 
 

­ Article L. 421-31 

Création Ordonnance n°2021-1843 du 22 décembre 2021 - art. 
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Le territoire de taxation est celui défini à l'article L. 411-5. 
 
 
 
Livre IV : AUTRES IMPOSITIONS SECTORIELLES (Articles L411-1 à L471-58) 
Titre II : MOBILITÉS (Articles L421-1 à L425-20) 
Chapitre Ier : DÉPLACEMENTS ROUTIERS (Articles L421-1 à L421-263) 
Section 5 : Taxes sur les autoroutes concédées (Articles L421-175 à L421-180) 
Sous-section 1 : Taxe sur la distance parcourue sur le réseau autoroutier concédé (Articles L421-175 à L421-
180) 

­ Article L. 421-175 

 
Création Ordonnance n°2021-1843 du 22 décembre 2021 - art. 
 
Les règles relatives à la taxe sur la distance parcourue sur le réseau autoroutier concédé sont déterminées par les 
dispositions du livre Ier, par celles de la section 1 du présent chapitre et par celles de la présente sous-section. 
 

­ Article L. 421-176 

 
Modifié par Ordonnance n°2023-1210 du 20 décembre 2023 - art. 3 
 
Le fait générateur de la taxe est constitué par la réalisation d'un trajet par un usager sur une autoroute concédée 
au sens de l'article L. 421-28 située sur le territoire de taxation mentionné à l'article L. 411-5. 
 
NOTA : 
Conformément à l’article 43 de l’ordonnance n° 2023-1210 du 20 décembre 2023, ces dispositions entrent en 
vigueur le 1er janvier 2024 et sont applicables aux impositions pour lesquelles le fait générateur intervient à 
compter de cette date. 
 

­ Article L. 421-177 

Création Ordonnance n°2021-1843 du 22 décembre 2021 - art. 
 
 
Le montant de la taxe est égal au produit du tarif unitaire mentionné à l'article L. 421-178 par la distance 
parcourue par l'usager telle qu'elle résulte du système de péage. 
Lorsque, pour une section du réseau, le système de péage ne permet pas de déterminer cette distance, chaque 
usager est réputé avoir parcouru une distance égale à la moyenne des trajets possibles sur cette section. 
 

­ Article L. 421-178 

Modifié par Ordonnance n°2023-1210 du 20 décembre 2023 - art. 3 
 
 
Le tarif unitaire de la taxe est égal à 7,32 € par 1 000 kilomètres parcourus en 2019. 
 
A compter de 2020, ce tarif est indexé sur 70 % de l'inflation dans les conditions prévues au chapitre II du titre 
III du livre Ier. 
 
Toutefois, l'inflation est déterminée à partir de l'évolution de l'indice mentionné à l'article L. 132-2 du mois de 
novembre entre la deuxième année et l'année précédant la révision. 
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Le tarif révisé est arrondi au centième d'euro par 1 000 kilomètres. La révision ultérieure est réalisée à partir du 
tarif non arrondi. 
 
NOTA : 
Conformément à l’article 43 de l’ordonnance n° 2023-1210 du 20 décembre 2023, ces dispositions entrent en 
vigueur le 1er janvier 2024 et sont applicables aux impositions pour lesquelles le fait générateur intervient à 
compter de cette date. 
 

­ Article L. 421-179 

 
Création Ordonnance n°2021-1843 du 22 décembre 2021 - art. 
 
 
Le redevable de la taxe est le concessionnaire mentionné à l'article L. 421-28. 
 

­ Article L. 421-180 

Création Ordonnance n°2021-1843 du 22 décembre 2021 - art. 
 
 
L'affectation du produit de la taxe est déterminée par l'article L. 1512-20 du code des transports. 
 
 
Livre IV : AUTRES IMPOSITIONS SECTORIELLES (Articles L411-1 à L471-58) 
Titre II : MOBILITÉS (Articles L421-1 à L425-20) 
Chapitre Ier : DÉPLACEMENTS ROUTIERS (Articles L421-1 à L421-263) 
Section 5 : Taxes sur les autoroutes concédées (Articles L421-175 à L421-180) 
 Sous-section 2 : Taxe sur les recettes de l'exploitation du réseau autoroutier concédé (abrogé)  
 

­ Article L. 421-181 (abrogé) 

 
Abrogé par LOI n°2023-1322 du 29 décembre 2023 - art. 100 (V) 
Créé par Ordonnance n°2021-1843 du 22 décembre 2021 - art. 
 
 
Les règles relatives à la taxe sur les recettes de l'exploitation du réseau autoroutier concédé sont déterminées par 
les dispositions du livre Ier, par celles de la section 1 du présent chapitre et par celles de la présente sous-
section. 
 

­ Article L. 421-182 (abrogé) 

 
Abrogé par LOI n°2023-1322 du 29 décembre 2023 - art. 100 (V) 
Créé par Ordonnance n°2021-1843 du 22 décembre 2021 - art. 
 
Le fait générateur de la taxe est constitué par la clôture de l'exercice comptable du concessionnaire mentionné à 
l'article L. 421-28 relatif aux autoroutes concédées qu'il exploite et qui sont situées sur le territoire de taxation 
mentionné à l'article L. 411-5. 
 

­ Article L. 421-183 (abrogé) 

 
Abrogé par LOI n°2023-1322 du 29 décembre 2023 - art. 100 (V) 
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Créé par Ordonnance n°2021-1843 du 22 décembre 2021 - art. 
 
 
Le montant de la taxe est égal au produit du taux mentionné à l'article L. 421-184 par les sommes perçues par le 
concessionnaire, au titre de l'exercice comptable, en contrepartie de l'exploitation du service public autoroutier, 
minorées de 200 millions d'euros. 
 

­ Article L. 421-184 (abrogé) 

 
Abrogé par LOI n°2023-1322 du 29 décembre 2023 - art. 100 (V) 
Créé par Ordonnance n°2021-1843 du 22 décembre 2021 - art. 
 
 
Le taux de la taxe est compris entre 0,15 ‰ et 0,4 ‰ et déterminé par arrêté conjoint du ministre chargé du 
budget et du ministre chargé des transports. 
 

­ Article L. 421-185 (abrogé) 

 
Abrogé par LOI n°2023-1322 du 29 décembre 2023 - art. 100 (V) 
Créé par Ordonnance n°2021-1843 du 22 décembre 2021 - art. 
 
 
Le redevable de la taxe est le concessionnaire. 
 
 
Livre IV : AUTRES IMPOSITIONS SECTORIELLES (Articles L411-1 à L471-58) 
Titre II : MOBILITÉS (Articles L421-1 à L425-20) 
Chapitre Ier : DÉPLACEMENTS ROUTIERS (Articles L421-1 à L421-263) 
Section 2 : Taxes sur l'immatriculation des véhicules (Articles L421-29 à L421-92) 
Sous-section 9 : Affectation (Article L421-92) 
 

­ Article L. 421-92 

 
Création Ordonnance n°2021-1843 du 22 décembre 2021 - art. 
 
L'affectation du produit des taxes sur l'immatriculation des véhicules est déterminée par les dispositions 
suivantes : 
 
1° S'agissant de la taxe fixe prévue au 1° de l'article L. 421-30, le 2° du a de l'article L. 4331-2 du code général 
des collectivités territoriales et le 1° de l'article 46-1 de la loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances 
pour 2012 ; 
 
2° S'agissant de la taxe régionale prévue au 2° de l'article L. 421-30, le 3° du a de l'article L. 4331-2 du code 
général des collectivités territoriales ; 
 
3° S'agissant de la taxe sur les véhicules de transport prévue au 3° de l'article L. 421-30, l'article L. 3314-4 du 
code des transports. 
 
 
Livre IV : AUTRES IMPOSITIONS SECTORIELLES (Articles L411-1 à L471-58) 
Titre II : MOBILITÉS (Articles L421-1 à L425-20) 
Chapitre II : TRANSPORT AÉRIEN (Articles L422-1 à L422-57) 
Section 2 : Taxe sur le transport aérien de passagers (Articles L422-13 à L422-40) 
Sous-section 1 : Eléments taxables et territoires (Articles L422-13 à L422-16) 
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­ Article L. 422-13 
Modifié par LOI n°2022-1157 du 16 août 2022 - art. 9 (V) 
 
Les règles relatives aux éléments taxables et aux territoires de la taxe sur le transport aérien de passagers sont 
déterminées par les dispositions du titre Ier du livre Ier, par celles de la sous-section 1 de la section 1 du présent 
chapitre et par celles de la présente sous-section. 
 

­ Article L. 422-14 
Modifié par LOI n°2022-1157 du 16 août 2022 - art. 9 (V) 
 
Est soumis à la taxe tout embarquement sur le territoire de taxation mentionné à l'article L. 422-16 de passagers à 
bord d'un aéronef réalisant un vol commercial, autres qu'en transit direct. 
 
En Corse, est également soumis à la taxe tout débarquement de passagers d'un aéronef réalisant un vol commercial, 
autre qu'en transit direct. 
 

­ Article L. 422-15 
Création Ordonnance n°2021-1843 du 22 décembre 2021 - art. 
 
Les destinations finales des passagers sont regroupées en deux catégories : 
 
1° Les destinations européennes et assimilées, qui comprennent : 
 
a) Le territoire métropolitain et les territoires mentionnés à l'article 72-3 de la Constitution ; 
 
b) Les territoires des autres Etats membres de l'Union européenne, y compris, par dérogation à l'article L. 112-3, 
la partie qui n'est pas comprise dans le territoire douanier européen ; 
 
c) Les territoires des Etats parties à l'accord sur l'Espace économique européen ; 
 
d) Les territoires des autres Etats dont le principal aérodrome desservant sa capitale est situé à une distance 
inférieure à 1 000 kilomètres de l'aéroport Paris-Charles de Gaulle. La liste de ces Etats est constatée par arrêté 
du ministre chargé de l'aviation civile ; 
 
2° Les destinations tierces, qui comprennent celles qui ne relèvent pas du 1° du présent article. 
 
A cette fin, le lieu de destination finale du passager s'entend du premier débarquement programmé, au cours du 
service aérien, qui n'est ni en transit, ni en correspondance. 

­ Article L. 422-16 
Modifié par LOI n°2022-1157 du 16 août 2022 - art. 9 (V) 
 
Le territoire de taxation comprend, outre le territoire unique mentionné à l'article L. 411-5, les territoires des 
collectivités suivantes : 
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1° Saint-Barthélemy ; 
 
2° Saint-Martin ; 
 
3° Nouvelle-Calédonie ; 
 
4° Polynésie française. 
 
Les dispositions du présent code relatives à la taxe sur le transport aérien de passagers sont applicables dans les 
collectivités mentionnées aux 1° à 4°. 
 
Livre IV : AUTRES IMPOSITIONS SECTORIELLES (Articles L411-1 à L471-58) 
Titre II : MOBILITÉS (Articles L421-1 à L425-20) 
Chapitre III : NAVIGATIONS (Articles L423-1 à L423-63) 
Section 4 : Taxe sur le transport maritime de passagers à destination d'espaces naturels protégés (Articles L423-
47 à L423-56) 
 

­ Article L. 423-47 

 
Création Ordonnance n°2021-1843 du 22 décembre 2021 - art. 
 
Les règles relatives à la taxe sur le transport maritime de passagers à destination d'espaces naturels protégés sont 
déterminées par les dispositions du livre Ier, par celles de la section 1 du présent chapitre et par celles de la 
présente section. 
 

­ Article L. 423-48 

Création Ordonnance n°2021-1843 du 22 décembre 2021 - art. 
 
Est soumis à la taxe tout embarquement d'un passager à bord d'un navire armé pour un usage professionnel et à 
destination des espaces naturels protégés au sens de l'article L. 423-49. 
 

­ Article L. 423-49 

Création Ordonnance n°2021-1843 du 22 décembre 2021 - art. 
 
Pour l'application de la présente section, les espaces naturels protégés s'entendent des espaces déterminés par 
décret parmi : 
 
1° Les sites du domaine relevant du Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres mentionné à l'article 
L. 322-9 du code de l'environnement et les sites sur lesquels cet établissement a instauré une servitude de 
protection ; 
 
2° Les parcs nationaux créés en application de l'article L. 331-1 du même code ; 
 
3° Les réserves naturelles classées créées en application de l'article L. 332-1 du même code ; 
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4° Sur demande des communes sur les territoires desquels ils sont situés, les sites naturels inscrits sur la liste 
mentionnée à l'article L. 341-1 du même code ; 
 
5° Les sites classés en application de l'article L. 341-2 du même code. 
 
Est assimilé à un embarquement à destination d'un espace naturel protégé l'embarquement à destination des ports 
déterminés par décret qui, sans être inclus dans l'un des espaces mentionnés aux 1° à 4°, desservent exclusivement 
ou principalement l'un de ces espaces. 
 

­ Article L. 423-50 

 
Création Ordonnance n°2021-1843 du 22 décembre 2021 - art. 
 
Le fait générateur de la taxe est constitué par l'embarquement mentionné à l'article L. 423-48. 
 
Il est réputé intervenir au moment du départ programmé du navire. 
 

­ Article L. 423-51 

Modifié par LOI n°2022-1157 du 16 août 2022 - art. 9 (V) 
 
Le montant de la taxe est égal à 6,542 % du prix hors taxe sur la valeur ajoutée du transport entre le lieu 
d'embarquement et l'espace naturel protégé, dans la limite, en 2021, de 1,71 euro par passager. 
 
La limite mentionnée au premier alinéa est indexée sur l'inflation dans les conditions prévues au chapitre II du 
titre III du livre Ier. 
 

­ Article L. 423-52 

Création Ordonnance n°2021-1843 du 22 décembre 2021 - art. 
 
Le montant de la taxe est réduit de 50 % pour chacun des embarquements taxables d'un même passager réalisés 
au cours de la même journée postérieurement au premier d'entre eux. 
 

­ Article L. 423-53 

Création Ordonnance n°2021-1843 du 22 décembre 2021 - art. 
 
Est exonéré tout embarquement d'un passager aux fins, pour ce dernier, de rejoindre sa résidence principale ou 
son lieu de travail. 
 

­ Article L. 423-54 

Création Ordonnance n°2021-1843 du 22 décembre 2021 - art. 
 
Est redevable de la taxe l'entreprise qui arme le navire mentionné à l'article L. 423-48. 
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­ Article L. 423-55 

Création Ordonnance n°2021-1843 du 22 décembre 2021 - art. 
 
Par dérogation à l'article L. 180-1, la taxe est régie par les dispositions du code des douanes. 
 

­ Article L. 423-56 

Création Ordonnance n°2021-1843 du 22 décembre 2021 - art. 
 
L'affectation du produit de la taxe est déterminée par l'article L. 321-12 du code de l'environnement. 
 
 
Livre IV : AUTRES IMPOSITIONS SECTORIELLES (Articles L411-1 à L471-58) 
Titre II : MOBILITÉS (Articles L421-1 à L425-20) 
Chapitre III : NAVIGATIONS (Articles L423-1 à L423-63) 
Section 5 : Taxe sur le transport maritime de passagers dans certains territoires côtiers (Articles L423-57 à L423-
63) 

­ Article L. 423-57 

Création Ordonnance n°2021-1843 du 22 décembre 2021 - art. 
 
Les règles relatives à la taxe sur le transport maritime de passagers dans certains territoires côtiers sont 
déterminées par les dispositions du livre Ier, par celles de la section 1 du présent chapitre et par celles de la 
présente section. 
 

­ Article L. 423-58 

Création Ordonnance n°2021-1843 du 22 décembre 2021 - art. 
 
Est soumis à la taxe tout embarquement en Corse d'un passager à bord d'un navire armé pour un usage 
professionnel et pour lequel un billet a été émis à titre onéreux. 
 
Sont également soumis à la taxe les débarquements en Corse réalisés dans les mêmes conditions. 
 

­ Article L. 423-59 

Création Ordonnance n°2021-1843 du 22 décembre 2021 - art. 
 
Sont exemptés les embarquements et débarquements de passagers en escale temporaire. 
 

­ Article L. 423-60 

Création Ordonnance n°2021-1843 du 22 décembre 2021 - art. 
 
Le fait générateur de la taxe est constitué par l'embarquement ou le débarquement mentionné à l'article L. 423-
58. 
 
Il est réputé intervenir au moment du départ ou de l'arrivée du navire. 
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­ Article L. 423-61 

 
Création Ordonnance n°2021-1843 du 22 décembre 2021 - art. 
 
Le montant de la taxe est égal, pour chaque embarquement et débarquement constitutif du fait générateur, à un 
tarif ne pouvant excéder 4,57 €, pouvant être modulé selon la distance du trajet maritime et déterminé par la région 
du lieu d'embarquement ou de débarquement. 
 

­ Article L. 423-62 

Modifié par Ordonnance n°2023-1210 du 20 décembre 2023 - art. 4 
 
Est redevable de la taxe l'entreprise qui arme le navire mentionné à l'article L. 423-58. 
 

­ Article L. 423-63 

 
Création Ordonnance n°2021-1843 du 22 décembre 2021 - art. 
 
L'affectation du produit de la taxe est déterminée par le 3° de l'article L. 4425-22 du code général des collectivités 
territoriales. 
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C. Application de la disposition contestée ou d’autres dispositions 
 

1. Avis du Conseil d’Etat  

 

­ CE, Section des finances, 8 juin 2023, n° 407004. Avis portant sur la contribution de certaines 
sociétés titulaires de contrats de concession ou de contrats assimilés au financement des 
investissements publics 

 
[…] 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 

­ Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur les principes d’égalité devant loi et devant les charges publiques (cadre 
général) 

 

­ Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009-Loi de finances pour 2010 

 
- SUR LA CONTRIBUTION CARBONE : 
77. Considérant que l'article 7 de la loi déférée institue au profit du budget de l'État une contribution carbone sur 
certains produits énergétiques mis en vente, utilisés ou destinés à être utilisés comme carburant ou combustible ; 
que l'article 9 institue un crédit d'impôt en faveur des personnes physiques afin de leur rétrocéder de façon 
forfaitaire la contribution carbone qu'elles ont acquittée ainsi que la taxe sur la valeur ajoutée qui lui est afférente ; 
que l'article 10 dispose que la consommation de fioul domestique, de fioul lourd et de divers autres produits 
énergétiques par les agriculteurs fait l'objet d'un remboursement des trois quarts de la contribution carbone ; 
78. Considérant, en particulier, que l'article 7 fixe, pour chacune des énergies fossiles qu'il désigne, le tarif de la 
contribution sur la base de 17 euros la tonne de dioxyde de carbone émis ; que cet article et l'article 10 instituent 
toutefois des exonérations, réductions, remboursements partiels et taux spécifiques ; que sont totalement 
exonérées de contribution carbone les émissions des centrales thermiques produisant de l'électricité, les émissions 
des mille dix-huit sites industriels les plus polluants, tels que les raffineries, cimenteries, cokeries et verreries, les 
émissions des secteurs de l'industrie chimique utilisant de manière intensive de l'énergie, les émissions des 
produits destinés à un double usage, les émissions des produits énergétiques utilisés en autoconsommation 
d'électricité, les émissions du transport aérien et celles du transport public routier de voyageurs ; que sont taxées 
à taux réduit les émissions dues aux activités agricoles ou de pêche, au transport routier de marchandises et au 
transport maritime ; 
79. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le devoir de 
prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement » ; que son article 3 dispose : « Toute 
personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à 
l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences » ; que, selon son article 4, « toute personne doit 
contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions définies par la loi » ; 
que ces dispositions, comme l'ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement, ont valeur 
constitutionnelle ; 
80. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 
lesquelles doivent être assujettis les contribuables ; que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que soient 
établies des impositions spécifiques ayant pour objet d'inciter les redevables à adopter des comportements 
conformes à des objectifs d'intérêt général, pourvu que les règles qu'il fixe à cet effet soient justifiées au regard 
desdits objectifs ; 
81. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires que l'objectif de la contribution carbone est de « mettre 
en place des instruments permettant de réduire significativement les émissions » de gaz à effet de serre afin de 
lutter contre le réchauffement de la planète ; que, pour atteindre cet objectif, il a été retenu l'option « d'instituer 
une taxe additionnelle sur la consommation des énergies fossiles » afin que les entreprises, les ménages et les 
administrations soient incités à réduire leurs émissions ; que c'est en fonction de l'adéquation des dispositions 
critiquées à cet objectif qu'il convient d'examiner la constitutionnalité de ces dispositions ; 
82. Considérant que des réductions de taux de contribution carbone ou des tarifications spécifiques peuvent être 
justifiées par la poursuite d'un intérêt général, tel que la sauvegarde de la compétitivité de secteurs économiques 
exposés à la concurrence internationale ; que l'exemption totale de la contribution peut être justifiée si les secteurs 
économiques dont il s'agit sont spécifiquement mis à contribution par un dispositif particulier ; qu'en l'espèce, si 
certaines des entreprises exemptées du paiement de la contribution carbone sont soumises au système d'échange 
de quotas d'émission de gaz à effet de serre dans l'Union européenne, il est constant que ces quotas sont 
actuellement attribués à titre gratuit et que le régime des quotas payants n'entrera en vigueur qu'en 2013 et ce, 
progressivement jusqu'en 2027 ; qu'en conséquence, 93 % des émissions de dioxyde de carbone d'origine 
industrielle, hors carburant, seront totalement exonérées de contribution carbone ; que les activités assujetties à la 
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contribution carbone représenteront moins de la moitié de la totalité des émissions de gaz à effet de serre ; que la 
contribution carbone portera essentiellement sur les carburants et les produits de chauffage qui ne sont que l'une 
des sources d'émission de dioxyde de carbone ; que, par leur importance, les régimes d'exemption totale institués 
par l'article 7 de la loi déférée sont contraires à l'objectif de lutte contre le réchauffement climatique et créent une 
rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
83. Considérant qu'il s'ensuit que l'article 7 de la loi déférée doit être déclaré contraire à la Constitution, à 
l'exception du E de son paragraphe I qui est relatif à l'exonération temporaire, dans les départements d'outre-mer, 
du prélèvement supplémentaire de la taxe générale sur les activités polluantes ; qu'il en va de même, par voie de 
conséquence et sans qu'il soit besoin d'examiner les griefs des saisines, de ses articles 9 et 10 ainsi qu'à l'article 2, 
des mots : « et la contribution carbone sur les produits énergétiques » figurant au vingt et unième alinéa du 
paragraphe I de l'article 1586 sexies du code général des impôts et des mots : « et de la contribution carbone sur 
les produits énergétiques » figurant au dix-septième alinéa de son paragraphe VI ; 
 

­ Décision n° 2015-482 QPC du 17 septembre 2015-Société Gurdebeke SA [Tarifs de la taxe générale 
sur les activités polluantes portant sur les déchets non dangereux] 

 
[…] 
2. Considérant que, selon la société requérante, la différence de traitement instituée par les tarifs réduits prévus 
aux B et C du tableau au profit des installations produisant et valorisant le biogaz, y compris lorsqu'elles 
réceptionnent des déchets insusceptibles d'en produire, méconnaît le principe d'égalité devant la loi ; qu'elle 
soutient également que le tarif prévu au A du tableau engendre une imposition confiscatoire, en méconnaissance 
du principe d'égalité devant les charges publiques ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les dispositions des A, B et C du tableau 
du a) du A du 1 de l'article 266 nonies du code des douanes ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 
des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait 
un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de 
leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 
lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
6. Considérant que les tarifs prévus par les dispositions contestées s'appliquent en fonction des caractéristiques 
des installations qui réceptionnent les déchets ; que, par conséquent, la nature de ces déchets et leur capacité à 
produire du biogaz sont sans incidence pour l'application de ces tarifs ; qu'ainsi qu'il ressort des travaux 
préparatoires des lois des 27 décembre 2008 et 29 décembre 2010 susvisées, en prévoyant des tarifs réduits pour 
les déchets réceptionnés par des installations produisant et valorisant le biogaz, le législateur a entendu favoriser 
la valorisation des déchets au moyen de la production de biogaz ; 
7. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées instituent une différence de traitement entre les 
installations de stockage des déchets non dangereux, selon qu'elles produisent ou non du biogaz dans les 
conditions prévues aux B et C du tableau ; qu'en prévoyant des tarifs plus avantageux pour les déchets susceptibles 
de produire du biogaz lorsqu'ils sont réceptionnés par les installations de stockage produisant et valorisant le 
biogaz, le législateur a institué une différence de traitement en adéquation avec l'objectif d'intérêt général 
poursuivi ; qu'en revanche, l'application des tarifs réduits prévus par les dispositions des B et C du tableau aux 
déchets insusceptibles de produire du biogaz entraînerait une différence de traitement sans rapport direct avec 
l'objet de la loi et serait, par suite, contraire au principe d'égalité devant la loi ; que, dès lors, les tarifs réduits fixés 
aux B et C du tableau du a) du A du 1 de l'article 266 nonies du code des douanes ne sauraient être appliqués aux 
déchets insusceptibles de produire du biogaz réceptionnés par les installations produisant et valorisant le biogaz ; 
8. Considérant, en second lieu, que les dispositions du A du tableau fixent le tarif de la taxe générale sur les 
activités polluantes sur les déchets non dangereux réceptionnés par des installations de stockage des déchets 
répondant à certaines exigences en matière environnementale à 32 euros par tonne de déchets à compter du 1er 
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janvier 2015 ; que cette imposition, que le redevable de la taxe est autorisé à répercuter sur son cocontractant en 
vertu des dispositions du 4 de l'article 266 decies du code des douanes, n'atteint pas un niveau revêtant un caractère 
confiscatoire ; 
9. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant 7, les dispositions contestées ne méconnaissent pas les 
principes d'égalité devant la loi et les charges publiques et ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2021-907 QPC du 14 mai 2021-M. Stéphane R. et autre [Impossibilité de déduire la 
pension versée à un descendant mineur pris en compte dans la détermination du quotient familial 
du débiteur] 

 
[…] 
3. Les requérants font valoir que, lorsqu'elles s'appliquent au parent prenant en charge un enfant mineur en 
résidence alternée qui verse, en sus, une pension alimentaire pour contribuer aux besoins de l'enfant pour la 
période où il réside chez l'autre parent, ces dispositions méconnaîtraient le principe d'égalité devant les charges 
publiques. Ils soutiennent en effet que, dans ce cas, ce parent est privé de la possibilité de déduire cette pension 
alors que ne lui est attribuée, au titre de l'enfant, qu'une moitié de majoration de quotient familial. 
4. Par ailleurs, ces dispositions méconnaîtraient également le principe d'égalité devant la loi. D'une part, ce parent 
ne bénéficierait que d'un avantage fiscal réduit par rapport au parent qui, ayant la charge principale de son enfant, 
se voit attribuer une majoration complète de quotient familial ou au parent qui, n'ayant ni une telle charge ni la 
charge partagée de l'enfant, peut déduire la pension alimentaire qu'il verse. Il en résulterait une différence de 
traitement injustifiée. D'autre part, alors que le parent d'un enfant en résidence alternée ne peut pas déduire la 
pension alimentaire qu'il verse, cette dernière n'est pas imposable entre les mains du parent qui la reçoit. Il en 
résulterait une différence de traitement injustifiée entre les deux parents d'un enfant en résidence alternée. 
[…] 
- Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi : 
12. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 
différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 
différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. 
13. En premier lieu, le législateur a entendu prendre en compte fiscalement la contribution d'un parent à l'entretien 
et l'éducation d'un enfant soit par la déduction de ses revenus de la pension qu'il verse à l'autre parent lorsque 
l'enfant a sa résidence principale chez ce dernier, soit par une majoration de son quotient familial quand il 
s'acquitte directement des dépenses nécessaires à l'entretien et à l'éducation de l'enfant qu'il accueille à son 
domicile de manière principale ou qu'il s'en acquitte directement pour moitié avec l'autre parent lorsqu'il accueille 
l'enfant de manière alternée. 
14. Or, le parent dont l'enfant réside principalement ou de manière alternée à son domicile contribue de manière 
différente à l'entretien et l'éducation de l'enfant que le parent dont l'enfant réside de manière principale chez l'autre 
parent et à qui il verse une pension alimentaire qu'il peut déduire de son revenu. 
15. Dès lors, en attribuant une majoration de quotient familial au parent ayant son enfant en résidence principale 
ou alternée sans lui permettre, le cas échéant, de déduire la pension alimentaire qu'il verse à l'autre parent, le 
législateur a établi une différence de traitement fondée sur une différence de situation en rapport direct avec l'objet 
de la loi. 
16. Au demeurant, ni la majoration de quotient familial ni la déduction d'une pension alimentaire n'ont pour objet 
d'attribuer un avantage fiscal qui compenserait exactement l'ensemble des dépenses engagées par un parent pour 
l'entretien et l'éducation d'un enfant. 
17. En deuxième lieu, si, en règle générale, le principe d'égalité devant la loi impose de traiter de la même façon 
des personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter 
différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes. Les dispositions contestées ne créent, 
s'agissant de la prise en compte fiscale de la contribution à l'entretien et à l'éducation d'un enfant, aucune différence 
de traitement entre un parent dont l'enfant réside principalement à son domicile et un parent dont l'enfant y réside 
de manière alternée dès lors que ni l'un ni l'autre ne peut déduire la pension alimentaire que, le cas échéant, il 
verse à l'autre parent. 
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18. En dernier lieu, si la pension alimentaire versée par le parent d'un enfant en résidence alternée n'est pas 
imposable entre les mains du parent qui la reçoit, cette circonstance ne résulte pas des dispositions contestées mais 
de l'article 80 septies du code général des impôts. 
19. Dès lors, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'égalité devant la loi. 
20. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

2. Sur le régime des impositions de toute nature 

 

­ Décision n° 2000-437 DC du 19 décembre 2000-Loi de financement de la sécurité sociale pour 2001 

[…] 
- SUR L'ARTICLE 49 : 
29. Considérant que l'article 49 modifie l'article L. 138-10 du code de la sécurité sociale relatif à la contribution 
applicable à la progression du chiffre d'affaires des entreprises pharmaceutiques qui n'ont pas passé convention 
avec le comité économique des produits de santé ; que le I fixe à 3 % le taux de progression du chiffre d'affaires 
de l'ensemble des entreprises redevables retenu, au titre de l'année 2001, comme fait générateur de cette 
contribution ; que le II modifie les règles de calcul de ladite contribution ; qu'en particulier, au cas où le taux 
d'accroissement du chiffre d'affaires de l'ensemble des entreprises redevables serait supérieur à 4 %, le taux de la 
contribution globale applicable à cette tranche de dépassement serait fixé à 70 % ; 
30. Considérant que, selon les requérants, cette disposition méconnaîtrait le principe d'égalité devant les charges 
publiques à un triple point de vue ; qu'ils soutiennent, en premier lieu, que le taux de 3 % retenu par la loi, qui est 
« totalement indépendant de l'objectif national de dépenses de l'assurance maladie », n'est fondé sur aucun élément 
objectif et rationnel en rapport avec l'objet de la loi ; qu'en deuxième lieu, le taux de contribution de 70 % serait 
« manifestement confiscatoire » ; qu'enfin, le dispositif retenu par le législateur entraînerait une rupture de l'égalité 
devant les charges publiques entre les entreprises redevables et les entreprises exonérées ; 
31. Considérant qu'il est également fait grief au taux d'imposition ainsi fixé de porter atteinte à la liberté 
contractuelle de l'ensemble des entreprises concernées, « le choix de l'option conventionnelle n'étant plus libre 
mais forcé devant la menace constituée par la contribution » ; 
32. Considérant qu'il appartient au législateur, lorsqu'il institue une imposition, d'en déterminer librement l'assiette 
et le taux, sous réserve du respect des principes et règles de valeur constitutionnelle et compte tenu des 
caractéristiques de l'imposition en cause ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit 
fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; 
33. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée se borne à porter de 2 % à 3 % le taux de progression 
du chiffre d'affaires de l'ensemble des entreprises redevables, au-delà duquel est due la contribution prévue à 
l'article L. 138-10 du code de la sécurité sociale ; que le choix d'un tel taux satisfait à l'exigence d'objectivité et 
de rationalité au regard du double objectif de contribution des entreprises exploitant des spécialités 
pharmaceutiques au financement de l'assurance maladie et de modération des dépenses de médicaments que s'est 
assigné le législateur ; qu'eu égard à ces finalités, il était loisible à celui-ci de choisir un seuil de déclenchement 
de la contribution différent du taux de progression de l'objectif national des dépenses d'assurance maladie ; 
34. Considérant, en deuxième lieu, que c'est à la tranche du chiffre d'affaires global dépassant de 4 % le chiffre 
d'affaires de l'année antérieure et non à la totalité du chiffre d'affaires de l'année à venir que s'applique le taux de 
70 % prévu par l'article 49 ; qu'au demeurant, en application du cinquième alinéa de l'article L. 138-12 du code 
de la sécurité sociale, le montant de la contribution en cause ne saurait excéder, pour chaque entreprise assujettie, 
10 % du chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France au titre des médicaments remboursables ; que le 
prélèvement critiqué n'a donc pas de caractère confiscatoire ; 
35. Considérant, en troisième lieu, que les entreprises qui se sont contractuellement engagées dans une politique 
de modération des prix de vente des médicaments remboursables qu'elles exploitent se trouvent dans une situation 
particulière justifiant qu'elles ne soient pas assujetties à la contribution contestée ; 
36. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doit être rejeté le grief tiré d'une rupture de l'égalité devant les 
charges publiques ; 
37. Considérant, par ailleurs, que, s'il est vrai que le dispositif institué par le législateur a notamment pour finalité 
d'inciter les entreprises pharmaceutiques à conclure avec le comité économique des produits de santé, en 
application de l'article L. 162-17-4 du code de la sécurité sociale, des conventions relatives à un ou plusieurs 
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médicaments, visant à la modération de l'évolution du prix de ces médicaments et à la maîtrise du coût de leur 
promotion, une telle incitation, inspirée par des motifs d'intérêt général, n'apporte pas à la liberté contractuelle qui 
découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen une atteinte contraire à la Constitution ; 
38. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs dirigés contre l'article 49 doivent être rejetés ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2000-441 DC du 28 décembre 2000-Loi de finances rectificative pour 2000 

[…] 
- SUR L'ARTICLE 35 : 
23. Considérant que le I de l'article 35 de la loi déférée modifie l'article 302 bis ZD du code général des impôts ; 
qu'il relève les limites de taux de la taxe sur les achats de viande et son seuil d'exonération ; qu'il étend cette taxe 
aux achats d'« autres produits à base de viande » ; que le II affecte le produit de la taxe au budget général à compter 
du 1er janvier 2001 ; 
24. Considérant que les sénateurs requérants soutiennent que cet article méconnaîtrait à plusieurs titres le principe 
d'égalité devant l'impôt ; qu'en taxant « essentiellement les moyennes et grandes surfaces de distribution », il 
créerait une discrimination injustifiée au regard de la destination de cette taxe ; qu'en outre, le taux de celle-ci 
serait confiscatoire en raison du niveau de marge des redevables ; que le critère d'assujettissement en fonction du 
chiffre d'affaire global serait non pertinent et « étranger à la capacité contributive » des intéressés ; 
25. Considérant, par ailleurs, que, selon les requérants, les produits « à base de viande » n'étant pas définis avec 
précision, l'article serait entaché d'incompétence négative ; 
26. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
27. Considérant, en premier lieu, qu'à compter du 1er janvier 2001, le produit de la taxe sur les achats de viande 
ne sera plus affecté au financement du service public de l'équarrissage, mais constituera une recette du budget 
général de l'Etat ; que sont dès lors inopérants les griefs tirés de ce que l'affectation de la taxe sur les achats de 
viande commanderait d'y soumettre les distributeurs de viande à raison des quantités vendues ; 
28. Considérant, en deuxième lieu, que les limites supérieures des taux d'imposition déterminées par le législateur 
n'ont pas un caractère confiscatoire ; 
29. Considérant, en troisième lieu, que la taxe en cause restera assise non sur le chiffre d'affaires des distributeurs, 
mais sur le montant de leurs achats ; que le législateur a entendu, en fixant le nouveau seuil d'exonération, 
simplifier les démarches et obligations des entreprises ; que la loi a pu, sans méconnaître le principe d'égalité, 
prévoir de n'assujettir au paiement de la taxe que les personnes réalisant un chiffre d'affaires supérieur au seuil 
qu'elle a fixé ; 
30. Considérant, en dernier lieu, que les « autres produits à base de viande » sont précisément définis par la 
directive susvisée du 10 février 1992, définition à laquelle le législateur s'est référé ; qu'ainsi, manque en fait le 
grief tiré de ce que le législateur serait resté en-deçà de sa compétence en ne définissant pas ces produits avec une 
précision suffisante ; 
31. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doivent être rejetés les griefs soulevés à l'encontre de l'article 
35 ; 
[…] 

­ Décision n° 2003-480 DC du 31 juillet 2003-Loi relative à l'archéologie préventive 

[…] 
SUR L'ARTICLE 10 : 
18. Considérant que l'article 10 de la loi déférée institue une redevance d'archéologie préventive due par certaines 
personnes publiques ou privées souhaitant exécuter, sur un terrain d'une superficie égale ou supérieure à 3 000 
mètres carrés, des travaux affectant le sous-sol ; que le montant de cette redevance est égal à 0,32 euro par mètre 
carré ; que son produit est destiné à financer les diagnostics, ainsi qu'à alimenter le « Fonds national pour 
l'archéologie préventive » créé par l'article 12 ; 
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19. Considérant que, selon les auteurs des deux saisines, le seuil d'assujettissement de 3 000 mètres carrés ne 
repose sur aucun critère objectif et rationnel ; qu'ils considèrent que le législateur a ainsi méconnu le principe 
d'égalité devant les charges publiques ; 
20. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : 
« Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; 
21. Considérant que la création de la redevance d'archéologie préventive, qui constitue une « imposition de toutes 
natures » au sens de l'article 34 de la Constitution, relève d'un motif d'intérêt général ; qu'il était loisible au 
législateur de prévoir une exonération pour les terrains inférieurs à 3 000 mètres carrés, dès lors que celle-ci 
répondait à des nécessités administratives comme celle d'éviter que les frais de recouvrement ne soient excessifs 
au regard du produit attendu ; qu'eu égard au montant de la redevance, aux exonérations retenues par le législateur 
et au fait que l'assujettissement à la redevance est indépendant de l'obligation d'exécuter les prescriptions 
d'archéologie préventive, le dispositif critiqué n'est entaché d'aucune erreur manifeste et n'entraîne pas de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
22. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 10 n'est pas contraire au principe d'égalité ; 
23. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de conformité 
à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2003-489 DC du 29 décembre 2003-Loi de finances pour 2004 

[…] 
- SUR L'ARTICLE 140 : 
35. Considérant que l'article 140 de la loi déférée, qui modifie l'article L. 862-2 du code de la sécurité sociale, met 
en place un forfait unifié de prise en charge des dépenses afférentes à la couverture maladie universelle 
complémentaire, que celles-ci relèvent des organismes de sécurité sociale ou des organismes de protection sociale 
complémentaire ; 
36. Considérant que, selon les requérants, « en revenant sur la différence de traitement financier des différents 
organismes qui contribuent au financement de la couverture maladie universelle complémentaire » instituée par 
la loi du 27 juillet 1999 susvisée, le législateur a porté atteinte au principe d'égalité ; qu'ils soutiennent, en outre, 
que cette disposition entraîne « une charge nouvelle pour les caisses primaires d'assurance maladie » qui porterait 
atteinte à l'objectif de valeur constitutionnelle d'équilibre financier de la sécurité sociale ; 
37. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : 
« La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; 
que si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même façon des personnes qui se trouvent 
dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter différemment des personnes se trouvant 
dans des situations différentes ; 
38. Considérant, dès lors, que le législateur a pu, sans méconnaître le principe d'égalité, prévoir que le fonds de 
financement de la protection complémentaire de la couverture universelle du risque maladie attribuera aux 
organismes de sécurité sociale et aux organismes de protection sociale complémentaire une dotation forfaitaire 
d'un montant identique par personne prise en charge ; que, par suite, la disposition critiquée ne méconnaît pas le 
principe d'égalité ; 
39. Considérant, en second lieu, que l'exigence constitutionnelle qui s'attache à l'équilibre financier de la sécurité 
sociale n'impose pas que cet équilibre soit strictement réalisé pour chaque branche et pour chaque régime au cours 
de chaque exercice ; 
40. Considérant que le « forfait » instauré par l'article 140 de la loi déférée a pour objet la maîtrise des dépenses 
afférentes à la couverture maladie universelle complémentaire ; qu'ainsi, eu égard tant à son objet, qu'au montant 
en cause et à la situation financière des caisses d'assurance maladie, la mesure prévue par l'article critiqué n'a pas 
une incidence telle qu'il serait porté atteinte aux conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale ; 
41. Considérant que, par suite, les griefs dirigés contre l'article 140 doivent être écartés ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009-Loi de finances pour 2010 
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- SUR LA CONTRIBUTION CARBONE : 
77. Considérant que l'article 7 de la loi déférée institue au profit du budget de l'État une contribution carbone sur 
certains produits énergétiques mis en vente, utilisés ou destinés à être utilisés comme carburant ou combustible ; 
que l'article 9 institue un crédit d'impôt en faveur des personnes physiques afin de leur rétrocéder de façon 
forfaitaire la contribution carbone qu'elles ont acquittée ainsi que la taxe sur la valeur ajoutée qui lui est afférente ; 
que l'article 10 dispose que la consommation de fioul domestique, de fioul lourd et de divers autres produits 
énergétiques par les agriculteurs fait l'objet d'un remboursement des trois quarts de la contribution carbone ; 
78. Considérant, en particulier, que l'article 7 fixe, pour chacune des énergies fossiles qu'il désigne, le tarif de la 
contribution sur la base de 17 euros la tonne de dioxyde de carbone émis ; que cet article et l'article 10 instituent 
toutefois des exonérations, réductions, remboursements partiels et taux spécifiques ; que sont totalement 
exonérées de contribution carbone les émissions des centrales thermiques produisant de l'électricité, les émissions 
des mille dix-huit sites industriels les plus polluants, tels que les raffineries, cimenteries, cokeries et verreries, les 
émissions des secteurs de l'industrie chimique utilisant de manière intensive de l'énergie, les émissions des 
produits destinés à un double usage, les émissions des produits énergétiques utilisés en autoconsommation 
d'électricité, les émissions du transport aérien et celles du transport public routier de voyageurs ; que sont taxées 
à taux réduit les émissions dues aux activités agricoles ou de pêche, au transport routier de marchandises et au 
transport maritime ; 
79. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le devoir de 
prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement » ; que son article 3 dispose : « Toute 
personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à 
l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences » ; que, selon son article 4, « toute personne doit 
contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions définies par la loi » ; 
que ces dispositions, comme l'ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement, ont valeur 
constitutionnelle ; 
80. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 
lesquelles doivent être assujettis les contribuables ; que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que soient 
établies des impositions spécifiques ayant pour objet d'inciter les redevables à adopter des comportements 
conformes à des objectifs d'intérêt général, pourvu que les règles qu'il fixe à cet effet soient justifiées au regard 
desdits objectifs ; 
81. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires que l'objectif de la contribution carbone est de « mettre 
en place des instruments permettant de réduire significativement les émissions » de gaz à effet de serre afin de 
lutter contre le réchauffement de la planète ; que, pour atteindre cet objectif, il a été retenu l'option « d'instituer 
une taxe additionnelle sur la consommation des énergies fossiles » afin que les entreprises, les ménages et les 
administrations soient incités à réduire leurs émissions ; que c'est en fonction de l'adéquation des dispositions 
critiquées à cet objectif qu'il convient d'examiner la constitutionnalité de ces dispositions ; 
82. Considérant que des réductions de taux de contribution carbone ou des tarifications spécifiques peuvent être 
justifiées par la poursuite d'un intérêt général, tel que la sauvegarde de la compétitivité de secteurs économiques 
exposés à la concurrence internationale ; que l'exemption totale de la contribution peut être justifiée si les secteurs 
économiques dont il s'agit sont spécifiquement mis à contribution par un dispositif particulier ; qu'en l'espèce, si 
certaines des entreprises exemptées du paiement de la contribution carbone sont soumises au système d'échange 
de quotas d'émission de gaz à effet de serre dans l'Union européenne, il est constant que ces quotas sont 
actuellement attribués à titre gratuit et que le régime des quotas payants n'entrera en vigueur qu'en 2013 et ce, 
progressivement jusqu'en 2027 ; qu'en conséquence, 93 % des émissions de dioxyde de carbone d'origine 
industrielle, hors carburant, seront totalement exonérées de contribution carbone ; que les activités assujetties à la 
contribution carbone représenteront moins de la moitié de la totalité des émissions de gaz à effet de serre ; que la 
contribution carbone portera essentiellement sur les carburants et les produits de chauffage qui ne sont que l'une 
des sources d'émission de dioxyde de carbone ; que, par leur importance, les régimes d'exemption totale institués 
par l'article 7 de la loi déférée sont contraires à l'objectif de lutte contre le réchauffement climatique et créent une 
rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
83. Considérant qu'il s'ensuit que l'article 7 de la loi déférée doit être déclaré contraire à la Constitution, à 
l'exception du E de son paragraphe I qui est relatif à l'exonération temporaire, dans les départements d'outre-mer, 
du prélèvement supplémentaire de la taxe générale sur les activités polluantes ; qu'il en va de même, par voie de 
conséquence et sans qu'il soit besoin d'examiner les griefs des saisines, de ses articles 9 et 10 ainsi qu'à l'article 2, 
des mots : « et la contribution carbone sur les produits énergétiques » figurant au vingt et unième alinéa du 
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paragraphe I de l'article 1586 sexies du code général des impôts et des mots : « et de la contribution carbone sur 
les produits énergétiques » figurant au dix-septième alinéa de son paragraphe VI ; 
 
 

­ Décision n° 2010-624 DC du 20 janvier 2011-Loi portant réforme de la représentation devant les 
cours d'appel 

[…] 
. En ce qui concerne le régime fiscal applicable à l'indemnisation des avoués : 
26. Considérant que les requérants font valoir que le législateur, par son silence, a porté atteinte au principe 
d'égalité devant la loi entre les avoués ; qu'ils précisent que des avoués ayant prêté serment la même année, ayant 
investi la même somme et ayant subi le même préjudice ne pourront prétendre à une même indemnisation nette 
d'impôt au titre du droit de présentation selon qu'ils exercent en nom propre ou en société, qu'ils sont à l'origine 
de la création de la société civile professionnelle ou l'ont intégrée, qu'ils sont associés d'une société civile 
professionnelle ayant ou non opté pour l'impôt sur les sociétés ou qu'ils ont ou non la possibilité de faire valoir 
leurs droits à la retraite ; 
27. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des personnes se 
trouvant dans des situations différentes ; qu'il s'ensuit que le législateur, qui n'a pas écarté les règles de droit 
commun de taxation des plus-values, n'a pas méconnu le principe d'égalité en ne prenant pas en compte les 
conséquences de l'assujettissement à l'impôt de l'indemnité accordée ; 
28. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune autre question de 
conformité à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2011-136 QPC du 17 juin 2011-Fédération nationale des associations tutélaires et autres 
[Financement des diligences exceptionnelles accomplies par les mandataires judiciaires à la 
protection des majeurs] 

[…] 
3. Considérant que, selon les associations requérantes, le bénéfice de l'accomplissement d'actes impliquant des 
diligences exceptionnelles est réservé aux personnes protégées disposant de ressources suffisantes pour prendre 
en charge l'indemnité complémentaire que le juge peut allouer à cette fin au mandataire judiciaire à la protection 
des majeurs ; que, faute de prévoir un financement public subsidiaire pour la prise en charge de cette indemnité 
complémentaire lorsque les ressources du majeur protégé sont insuffisantes, ces dispositions porteraient atteinte 
au principe d'égalité ; que, pour les mêmes motifs, les requérantes soutiennent qu'un tel financement public est 
seul à même de permettre d'assurer la protection des intérêts patrimoniaux des personnes protégées, de leur vie 
familiale ou de leurs droits dans une procédure juridictionnelle ; qu'en omettant d'instaurer un tel financement 
public, les dispositions contestées porteraient atteinte, respectivement, au droit de propriété, au droit de mener une 
vie familiale normale et au droit à un recours juridictionnel effectif ; 
4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « La loi… doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité 
ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à 
l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en 
résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation 
« garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence » ; que les exigences constitutionnelles résultant de ces dispositions impliquent la mise 
en œuvre d'une politique de solidarité nationale en faveur des personnes défavorisées ; qu'il appartient au 
législateur, pour satisfaire à cette exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en 
particulier, il lui est à tout moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la 
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Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature 
constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter 
la modification ou la suppression de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de 
ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; 
6. Considérant que l'article 419 du code civil fixe les modalités de financement des mesures judiciaires de 
protection des majeurs ; que les alinéas 2 à 4 de cet article ainsi que l'article L. 471-5 du code de l'action sociale 
et des familles définissent en particulier les règles du financement des mesures de protection confiées à un 
mandataire judiciaire à la protection des majeurs ; qu'il résulte de ces dernières dispositions que la personne 
protégée assume le coût de sa protection en fonction de ses ressources ; que, si ces dernières sont insuffisantes, ce 
coût est pris en charge par la collectivité publique ; 
7. Considérant que les mesures judiciaires de protection des majeurs sont constituées, d'une part, des mesures de 
protection juridique prévues par les articles 433 à 476 du code civil et, d'autre part, de la mesure 
d'accompagnement judiciaire prévue par ses articles 495 à 495-9 ; que les diligences accomplies par le mandataire 
judiciaire dans le cadre de la mesure d'accompagnement judiciaire sont précisément définies par l'article 495-7 ; 
que, dès lors, seule une mesure de protection juridique est de nature à justifier, si le juge le décide, l'octroi d'une 
indemnité complémentaire au mandataire judiciaire à la protection des majeurs à la charge de la personne protégée 
lorsque cette protection requiert des diligences particulièrement longues ou complexes ; 
8. Considérant, d'une part, que, pour permettre à toute personne de bénéficier d'une mesure de protection juridique 
lorsqu'elle se trouve dans l'impossibilité de pourvoir seule à ses intérêts en raison d'une altération de ses facultés, 
les articles 419 du code civil et L. 471-5 du code de l'action sociale et des familles ont prévu un financement 
public des mesures de protection lorsque la personne ne dispose pas des ressources pour en assumer le coût ; que, 
si l'existence d'un tel financement public met en œuvre le onzième alinéa du Préambule de 1946, cette exigence 
constitutionnelle n'impose pas que la collectivité publique prenne en charge, quel que soit leur coût, toutes les 
diligences susceptibles d'être accomplies au titre d'une mesure de protection juridique ; 
9. Considérant, d'autre part, que, si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même façon des 
personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter différemment 
des personnes se trouvant dans des situations différentes ; que les dispositions contestées, qui laissent à la charge 
de la personne protégée, dans tous les cas, le coût de l'indemnité en complément susceptible d'être allouée au 
mandataire judiciaire à la protection des majeurs, ne méconnaissent pas le principe d'égalité ; 
10. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
 

­ Décision n° 2013-682 DC du 19 décembre 2013-Loi de financement de la sécurité sociale pour 2014 

[...] 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité : 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi. . . doit être la même pour tous, 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit ; 
12. Considérant qu'en prévoyant l'application des taux de prélèvements sociaux en vigueur au jour du dénouement 
du contrat ou du décès de l'assuré pour l'ensemble des produits de contrats d'assurance-vie qui n'ont pas fait l'objet 
d'un assujettissement à ces prélèvements sociaux lors de leur inscription au contrat, le législateur a entendu 
prélever des recettes supplémentaires sur les gains provenant de ces produits de placement ; que le Conseil 
constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement ; 
qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, 
dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement inappropriées à l'objectif visé ; que les 
contrats d'assurance-vie sont des contrats d'assurance ; qu'ils ne sont soumis à aucun plafonnement et qu'ils 
présentent une diversité très grande ; qu'en modifiant les taux de prélèvements sociaux applicables aux gains issus 
de ces contrats exonérés d'impôt sur le revenu, sans modifier dans le même temps les taux de prélèvements sociaux 
applicables aux produits issus des plans d'épargne en actions, aux primes versées dans le cadre des comptes et 
plans d'épargne logement, aux intérêts acquis sur les plans d'épargne logement de moins de 10 ans souscrits avant 
le 1er mars 2011 ainsi qu'aux produits de l'épargne salariale, le législateur a, bien que tous ces produits soient 
également exonérés d'impôt sur le revenu, traité différemment au regard des prélèvements sociaux des gains 
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provenant de produits de placement aux caractéristiques et à l'objet différents ; que la différence qui en résulte 
entre les différents gains provenant de produits de placement exonérés d'impôt sur le revenu ne méconnaît pas le 
principe d'égalité ; 
[…] 

­ Décision n° 2014-456 QPC du 6 mars 2015-Société Nextradio TV [Contribution exceptionnelle sur 
l'impôt sur les sociétés - Seuil d'assujettissement] 

[…] 
3. Considérant que, selon la société requérante, en prévoyant que, dans le cas d'une société mère d'un groupe 
fiscalement intégré, le chiffre d'affaires à prendre en compte pour apprécier si le seuil d'assujettissement à la 
contribution exceptionnelle sur l'impôt sur les sociétés est atteint s'entend de la somme des chiffres d'affaires de 
chacune des sociétés membres de ce groupe, l'article 235 ter ZAA du code général des impôts méconnaît le 
principe d'égalité devant l'impôt et les charges publiques garanti par l'article 13 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 en faisant peser sur les groupes de sociétés dont certaines exercent des fonctions 
« d'intermédiation » une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; 
4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « , et pour la société mère d'un 
groupe mentionné à l'article 223 A, de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres de ce 
groupe » figurant au quatrième alinéa du paragraphe I de l'article 235 ter ZAA du code général des impôts ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait 
un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de 
leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 
lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe 
d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se 
propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques ; 
6. Considérant que l'article 235 ter ZAA du code général des impôts institue une contribution exceptionnelle sur 
l'impôt sur les sociétés  ; qu'en vertu du premier alinéa du paragraphe I de cet article, sont assujettis à cette 
contribution les redevables de l'impôt sur les sociétés réalisant un chiffre d'affaires supérieur à 250 millions 
d'euros ; qu'en vertu du deuxième alinéa du même paragraphe, cette contribution est égale à 5 % de l'impôt sur les 
sociétés dû, déterminé avant imputation des réductions et crédits d'impôt et des créances fiscales de toute nature ; 
que le troisième alinéa du même paragraphe prévoit que la contribution est due par la société mère lorsque les 
redevables sont membres d'un groupe fiscalement intégré prévu à l'article 223 A du même code ; que, selon le 
même alinéa, la contribution est assise sur l'impôt sur les sociétés afférent au résultat d'ensemble et à la plus-value 
nette d'ensemble définis aux articles 223 B et 223 D de ce code, déterminé avant imputation des réductions et 
crédits d'impôt et des créances fiscales de toute nature ; que le quatrième alinéa de ce paragraphe I prévoit que le 
chiffre d'affaires à prendre en compte pour apprécier si le seuil d'assujettissement est atteint s'entend, pour la 
société mère d'un groupe fiscalement intégré, de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres 
de ce groupe ; 
7. Considérant, en premier lieu, qu'en prévoyant que sont assujettis à la contribution exceptionnelle sur l'impôt 
sur les sociétés les redevables de l'impôt sur les sociétés réalisant un chiffre d'affaires supérieur à 250 millions 
d'euros, le législateur a entendu imposer spécialement les grandes entreprises ; qu'il a fixé des conditions 
d'assujettissement spécifiques pour les sociétés membres de groupes fiscalement intégrés au sens de l'article 223 
A du code général des impôts ; qu'en précisant en ce cas, d'une part, que la contribution est due par la société mère 
et, d'autre part, que le chiffre d'affaires de la société mère s'entend de la somme des chiffres d'affaires de chacune 
des sociétés membres de ce groupe, le législateur a entendu tenir compte de ce que la société mère est seule 
redevable de l'impôt sur les sociétés dû par l'ensemble des sociétés du groupe ; 
8. Considérant que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient 
pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées à l'objectif visé ; qu'en retenant comme seuil d'assujettissement la somme des chiffres d'affaires de 
chacune des sociétés membres du groupe fiscalement intégré, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et 
rationnel en rapport avec l'objectif poursuivi ; 
9. Considérant, en second lieu, qu'eu égard à la définition de l'assiette de la contribution exceptionnelle sur l'impôt 
sur les sociétés, les règles d'assujettissement des sociétés membres d'un groupe fiscalement intégré, quelle que 
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soit la nature de l'activité de certaines des sociétés du groupe, ne font pas peser sur la société mère une charge 
excessive au regard de ses facultés contributives ; qu'elles n'entraînent pas de rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques ; 
10. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité 
devant l'impôt et les charges publiques doit être écarté ; que les mots « , et pour la société mère d'un groupe 
mentionné à l'article 223 A, de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres de ce groupe » 
figurant au quatrième alinéa du paragraphe I de l'article 235 ter ZAA du code général des impôts, qui ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la 
Constitution, 
 

­ Décision n° 2015-482 QPC du 17 septembre 2015-Société Gurdebeke SA [Tarifs de la taxe générale 
sur les activités polluantes portant sur les déchets non dangereux] 

 
[…] 
2. Considérant que, selon la société requérante, la différence de traitement instituée par les tarifs réduits prévus 
aux B et C du tableau au profit des installations produisant et valorisant le biogaz, y compris lorsqu'elles 
réceptionnent des déchets insusceptibles d'en produire, méconnaît le principe d'égalité devant la loi ; qu'elle 
soutient également que le tarif prévu au A du tableau engendre une imposition confiscatoire, en méconnaissance 
du principe d'égalité devant les charges publiques ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les dispositions des A, B et C du tableau 
du a) du A du 1 de l'article 266 nonies du code des douanes ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 
des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait 
un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de 
leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 
lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
6. Considérant que les tarifs prévus par les dispositions contestées s'appliquent en fonction des caractéristiques 
des installations qui réceptionnent les déchets ; que, par conséquent, la nature de ces déchets et leur capacité à 
produire du biogaz sont sans incidence pour l'application de ces tarifs ; qu'ainsi qu'il ressort des travaux 
préparatoires des lois des 27 décembre 2008 et 29 décembre 2010 susvisées, en prévoyant des tarifs réduits pour 
les déchets réceptionnés par des installations produisant et valorisant le biogaz, le législateur a entendu favoriser 
la valorisation des déchets au moyen de la production de biogaz ; 
7. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées instituent une différence de traitement entre les 
installations de stockage des déchets non dangereux, selon qu'elles produisent ou non du biogaz dans les 
conditions prévues aux B et C du tableau ; qu'en prévoyant des tarifs plus avantageux pour les déchets susceptibles 
de produire du biogaz lorsqu'ils sont réceptionnés par les installations de stockage produisant et valorisant le 
biogaz, le législateur a institué une différence de traitement en adéquation avec l'objectif d'intérêt général 
poursuivi ; qu'en revanche, l'application des tarifs réduits prévus par les dispositions des B et C du tableau aux 
déchets insusceptibles de produire du biogaz entraînerait une différence de traitement sans rapport direct avec 
l'objet de la loi et serait, par suite, contraire au principe d'égalité devant la loi ; que, dès lors, les tarifs réduits fixés 
aux B et C du tableau du a) du A du 1 de l'article 266 nonies du code des douanes ne sauraient être appliqués aux 
déchets insusceptibles de produire du biogaz réceptionnés par les installations produisant et valorisant le biogaz ; 
8. Considérant, en second lieu, que les dispositions du A du tableau fixent le tarif de la taxe générale sur les 
activités polluantes sur les déchets non dangereux réceptionnés par des installations de stockage des déchets 
répondant à certaines exigences en matière environnementale à 32 euros par tonne de déchets à compter du 1er 
janvier 2015 ; que cette imposition, que le redevable de la taxe est autorisé à répercuter sur son cocontractant en 
vertu des dispositions du 4 de l'article 266 decies du code des douanes, n'atteint pas un niveau revêtant un caractère 
confiscatoire ; 
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9. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant 7, les dispositions contestées ne méconnaissent pas les 
principes d'égalité devant la loi et les charges publiques et ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2015-503 QPC du 4 décembre 2015-M. Gabor R. [Effets de la représentation mutuelle 
des personnes soumises à imposition commune postérieurement à leur séparation] 

[…] 
2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions telles qu'interprétées par le Conseil d'État font obstacle à 
ce que l'un des époux séparés ou divorcés puisse former une réclamation contentieuse dans le délai de réclamation 
dès lors que les actes de la procédure d'imposition ne lui sont pas notifiés ; qu'il en résulterait une atteinte au droit 
à un recours juridictionnel effectif, au principe d'égalité et au droit au respect de la vie privée ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « notifiés à l'un d'eux » figurant 
dans la seconde phrase de l'article L. 54 A du livre des procédures fiscales ; 
- SUR LES DISPOSITIONS SOUMISES À L'EXAMEN DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL : 
4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que le Conseil constitutionnel 
ne peut être saisi dans les conditions prévues par cet article que de dispositions de nature législative ; 
5. Considérant que les dispositions contestées, issues du 2. du paragraphe VIII de l'article 2 de la loi du 29 
décembre 1982 susvisée, ont été codifiées à l'article L. 54 A du livre des procédures fiscales par le décret du 6 
octobre 1983 susvisé ; que cette codification est intervenue à droit constant ; que, par suite, les mots « notifiés à 
l'un d'eux » figurant dans la seconde phrase de l'article L. 54 A du livre des procédures fiscales revêtent le caractère 
de dispositions législatives au sens de l'article 61-1 de la Constitution ; qu'il y a lieu pour le Conseil constitutionnel 
d'en connaître ; 
- SUR LA CONFORMITÉ DES DISPOSITIONS CONTESTÉES AUX DROITS ET LIBERTÉS QUE LA 
CONSTITUTION GARANTIT : 
6. Considérant qu'il ressort de la jurisprudence constante du Conseil d'État que les personnes soumises à une 
imposition commune sont, alors même qu'elles sont séparées ou divorcées, réputées continuer se représenter 
mutuellement dans les instances relatives à la dette fiscale correspondant à l'ensemble des revenus du foyer perçus 
pendant la période d'imposition commune ; 
7. Considérant qu'en posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la 
constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à la disposition 
législative contestée ; 
8. Considérant que les dispositions du deuxième alinéa du 1 de l'article 6 du code général des impôts instituent le 
principe de l'imposition commune des époux à raison des revenus du foyer et qu'il en va de même, en application 
du troisième alinéa, des partenaires liés par un pacte civil de solidarité ; que, par dérogation, le 4 de cet article 6 
prévoit que les époux font l'objet d'impositions distinctes lorsqu'ils sont séparés de biens et ne vivent pas sous le 
même toit, lorsqu'étant en instance de séparation de corps ou de divorce, ils ont été autorisés à avoir des résidences 
séparées et, enfin, lorsqu'en cas d'abandon du domicile conjugal par l'un ou l'autre des époux, chacun dispose de 
revenus distincts ; que les époux divorcés ou les partenaires d'un pacte civil de solidarité dissous ne sont plus 
soumis à une imposition commune pour la période postérieure au divorce ou à la dissolution du pacte civil de 
solidarité ; qu'en vertu de l'article 7 du code général des impôts, les règles d'imposition, d'assiette et de liquidation 
de l'impôt ainsi que celles concernant la souscription des déclarations prévues en matière d'impôt sur le revenu 
pour les contribuables mariés sont applicables dans les mêmes conditions aux partenaires liés par un pacte civil 
de solidarité ; 
9. Considérant que les dispositions du paragraphe I de l'article 1691 bis du code général des impôts instituent, 
entre les époux ou entre les partenaires liés par un pacte civil de solidarité, une solidarité de paiement de l'impôt 
sur le revenu lorsqu'ils font l'objet d'une imposition commune ; 
10. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité 
ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à 
l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en 
résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
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11. Considérant que si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même façon des personnes 
qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter différemment des 
personnes se trouvant dans des situations différentes ; que les dispositions contestées qui traitent de la même 
manière, comme codébitrices de l'impôt sur les revenus perçus au cours de la période d'imposition commune, les 
personnes soumises à une imposition commune en application des articles 6 et 7 du code général des impôts, 
quelle que soit l'évolution de leur situation matrimoniale, de leurs liens au titre d'un pacte civil de solidarité ou de 
leur résidence au cours de la procédure de contrôle de l'impôt ne méconnaissent pas le principe d'égalité ; 
12. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n'a point de 
Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des 
personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
13. Considérant que les dispositions contestées telles qu'interprétées instituent entre les personnes soumises à 
imposition commune une présomption irréfragable de représentation mutuelle pour la procédure de contrôle de 
l'impôt dû au titre des revenus perçus au cours de la période d'imposition commune, quelle que soit l'évolution de 
leur situation matrimoniale, de leurs liens au titre d'un pacte civil de solidarité ou de leur résidence au cours de 
cette procédure ; qu'il en résulte que la notification, à une seule de ces personnes, de l'avis de mise en 
recouvrement, qui constitue le dernier acte de la procédure d'imposition, fait courir, à l'égard de chacune d'entre 
elles, le délai de la réclamation contentieuse prévue par l'article L. 190 du livre des procédures fiscales ; 
14. Considérant qu'il est loisible au législateur d'instituer une présomption irréfragable de représentation mutuelle 
entre les personnes soumises à imposition commune pour la procédure de contrôle de l'impôt dû au titre des 
revenus perçus au cours de la période d'imposition commune ; que, toutefois, lorsque deux personnes 
précédemment soumises à imposition commune font l'objet d'une imposition distincte à la date de notification de 
l'avis de mise en recouvrement, émis aux fins de recouvrer des impositions supplémentaires établies sur les 
revenus perçus par le foyer au cours de la période d'imposition commune, la garantie du droit à un recours 
juridictionnel effectif impose que chacune d'elles soit mise à même d'exercer son droit de former une réclamation 
contentieuse, dès lors qu'elle a informé l'administration fiscale du changement de sa situation matrimoniale, de 
ses liens au titre d'un pacte civil de solidarité ou de sa résidence et, le cas échéant, de son adresse ; que, par suite, 
les dispositions contestées porteraient une atteinte disproportionnée au droit des intéressés de former une telle 
réclamation si le délai de réclamation pouvait commencer à courir sans que l'avis de mise en recouvrement ait été 
porté à la connaissance de chacun d'eux ; que, sous cette réserve, les mots « notifiés à l'un d'eux » figurant dans 
la seconde phrase de l'article L. 54 A du livre des procédures fiscales, qui ne méconnaissent ni les exigences de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être 
déclarés conformes à la Constitution ; 
15. Considérant que la réserve énoncée au considérant 14 n'est applicable qu'aux cotisations supplémentaires 
d'impôt sur le revenu établies à compter de la date de publication de la présente décision ; 
16. Considérant qu'afin de préserver l'effet utile de la présente décision pour les cotisations supplémentaires 
d'impôt sur le revenu établies antérieurement à la date de publication de cette décision, la mise en jeu de la 
responsabilité solidaire de l'une des personnes antérieurement soumises à imposition commune, par le premier 
acte de recouvrement forcé pour obtenir le paiement de cotisations supplémentaires d'impôt sur le revenu au titre 
de la période de cette imposition commune, dès lors qu'elle n'a pas été destinataire de la décision d'imposition doit 
être regardée comme constituant un évènement lui ouvrant un délai propre de réclamation sur le fondement de 
l'article L. 190 du livre des procédures fiscales, 
 

­ Décision n° 2016-587 QPC du 14 octobre 2016-Époux F. [Exonération d'impôt sur le revenu de 
l'indemnité compensatrice de cessation de mandat d'un agent général d'assurances] 

[…] 
3. Selon les requérants, ces dispositions méconnaissent les principes d'égalité devant la loi et devant les charges 
publiques dans la mesure où l'exonération qu'elles instituent, au bénéfice des agents généraux d'assurances qui 
cessent leur activité, est subordonnée à la reprise d'activité dans les mêmes locaux, alors que cette condition n'est 
pas exigée des autres professionnels cessant leur activité. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots : « dans les mêmes locaux » 
figurant au c) du 1 du paragraphe V de l'article 151 septies A du code général des impôts. 
- Sur le fond : 
5. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
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également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 
il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
6. En prévoyant que l'indemnité compensatrice versée à l'occasion de la cessation d'activité d'un agent général 
d'assurances faisant valoir ses droits à la retraite bénéficie d'un régime d'exonération, le législateur a entendu 
favoriser la poursuite de l'activité exercée. 
7. Toutefois, en exigeant que le repreneur poursuive cette activité dans les mêmes locaux, alors qu'il n'y a pas de 
lien entre la poursuite de l'activité d'agent général d'assurances, qui consiste en la gestion d'un portefeuille de 
contrats d'assurances, et le local où s'exerce cette activité, le législateur ne s'est pas fondé sur un critère objectif et 
rationnel en fonction des buts qu'il s'est proposé. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le 
principe d'égalité devant les charges publiques. Sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, les mots : « dans les 
mêmes locaux » figurant au c) du 1 du paragraphe V de l'article 151 septies A du code général des impôts doivent 
donc être déclarés contraires à la Constitution. 
[…] 
 

­ Décision n° 2017-629 QPC du 19 mai 2017-Société FB Finance [Taux effectif de la CVAE pour les 
sociétés membres de groupes fiscalement intégrés] 

[…] 
3. La société requérante et les parties intervenantes soutiennent qu'en traitant différemment, pour la détermination 
du taux effectif de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, les sociétés membres d'un groupe, selon que 
celui-ci relève ou non du régime de l'intégration fiscale, les dispositions contestées méconnaîtraient les principes 
d'égalité devant la loi et devant les charges publiques. Serait également méconnue la garantie des droits, proclamée 
par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 à un double titre. D'une part, les 
dispositions contestées s'appliqueraient de manière rétroactive aux sociétés ayant déjà opté pour le régime de 
l'intégration fiscale. D'autre part, elles priveraient les sociétés membres d'un groupe fiscalement intégré des effets 
qu'elles pouvaient attendre du mécanisme de dégrèvement transitoire pour la contribution économique territoriale. 
- Sur le fond : 
4. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 
différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 
différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. 
5. En vertu de l'article 1586 ter du code général des impôts, les personnes qui exercent une activité soumise à la 
cotisation foncière des entreprises et dont le chiffre d'affaires est supérieur à 152 500 euros sont assujetties à la 
cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. Cette imposition est assise sur la valeur ajoutée produite par 
l'entreprise et s'applique au taux de 1,5 %. Toutefois, l'entreprise peut bénéficier du dégrèvement institué par le 
paragraphe I de l'article 1586 quater du même code, égal à la différence entre, d'une part, le montant de la 
cotisation calculée au taux de 1,5 % et, d'autre part, l'application à la valeur ajoutée produite d'un taux fonction 
de son chiffre d'affaires. La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises s'applique ainsi selon un barème 
progressif, qui comprend cinq tranches en fonction du chiffre d'affaires. 
6. L'article 223 A du code général des impôts permet à une société, sur option, de se constituer seule redevable de 
l'impôt sur les sociétés dû sur l'ensemble des résultats du groupe formé par elle-même et par les sociétés dont elle 
détient, directement ou indirectement, au moins 95 % du capital. 
7. Les dispositions contestées prévoient que, pour les sociétés membres d'un groupe fiscalement intégré au sens 
de cet article 223 A et dont le chiffre d'affaires consolidé est supérieur ou égal à 7 630 000 euros, le dégrèvement 
de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est calculé selon des modalités spécifiques. Dans ce cas, même 
si l'imposition est assise sur la valeur ajoutée de chaque société, le chiffre d'affaires à retenir pour déterminer le 
taux s'entend de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres du groupe. 
8. Ainsi, les sociétés appartenant à un groupe dans lequel la condition de détention de 95 % fixée par l'article 223 
A est remplie font l'objet d'un traitement différent, selon que ce groupe relève ou non du régime de l'intégration 
fiscale. 
9. Or, en premier lieu, la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est une imposition distincte de l'impôt sur 
les sociétés. Les modalités spécifiques de calcul du dégrèvement de la cotisation sur la valeur ajoutée instituées 
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par les dispositions contestées sont donc sans lien avec le régime de l'intégration fiscale, qui a pour objet, en 
matière d'impôt sur les sociétés, de compenser, au titre d'un même exercice, les résultats bénéficiaires et 
déficitaires des sociétés membres du groupe. Par conséquent, lorsque la condition de détention mentionnée ci-
dessus est satisfaite, les sociétés appartenant à un groupe sont placées, au regard de l'objet de la cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises, dans la même situation, que ce groupe relève ou non du régime de l'intégration 
fiscale. 
10. En second lieu, en instituant des modalités spécifiques de calcul du dégrèvement de la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises pour les sociétés membres d'un groupe fiscalement intégré, le législateur a entendu faire 
obstacle à la réalisation d'opérations de restructuration aux fins de réduire le montant de cette cotisation dû par 
l'ensemble des sociétés du groupe grâce à une répartition différente du chiffre d'affaires en son sein. Le législateur 
a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général. Toutefois, s'il pouvait, à cet effet, prévoir des modalités de calcul 
du dégrèvement spécifiques aux sociétés appartenant à un groupe, lorsque la condition de détention mentionnée 
ci-dessus est satisfaite, il ne pouvait distinguer entre ces groupes selon qu'ils relèvent ou non du régime de 
l'intégration fiscale, dès lors qu'ils peuvent tous réaliser de telles opérations de restructuration. Le critère de 
l'option en faveur du régime de l'intégration fiscale n'est donc pas en adéquation avec l'objet de la loi. Par suite, 
la différence de traitement instituée par les dispositions contestées méconnaît le principe d'égalité devant la loi. 
11. Ainsi, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le premier alinéa du paragraphe I bis de l'article 1586 
quater du code général des impôts doit être déclaré contraire à la Constitution. 
 
[…] 

­ Décision n° 2017-638 QPC du 16 juin 2017-M. Gérard S. [Sursis d'imposition en cas d'échanges de 
titres avec soulte] 

2. Le requérant reproche, en premier lieu, aux dispositions contestées de méconnaître le principe d'égalité devant 
les charges publiques. En effet, en subordonnant le bénéfice du sursis d'imposition prévu au premier alinéa de 
l'article 150-0 B du code général des impôts au fait que le montant de la soulte reçue à l'occasion de l'opération 
d'échanges de titres ne dépasse pas 10 % de la valeur nominale des titres reçus, le troisième alinéa du même article 
150-0 B créerait un effet de seuil excessif. Ce dernier serait manifestement contraire à l'objectif poursuivi et ne 
tiendrait pas compte des capacités contributives des assujettis. En second lieu, le requérant soutient que les 
dispositions contestées créeraient, en méconnaissance du principe d'égalité devant la loi, une différence de 
traitement injustifiée entre des opérations d'échanges de titres d'un même montant, selon qu'elles s'accompagnent 
ou non de l'émission d'une prime. 
3. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit. Il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des personnes se 
trouvant dans des situations différentes. 
4. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère 
confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect 
des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles 
doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il 
doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
5. En application de l'article 150-0 A du code général des impôts, la plus-value qu'une personne physique retire 
d'une cession de titres est soumise à l'impôt sur le revenu au titre de l'année de sa réalisation. Toutefois, le 
contribuable peut bénéficier, en vertu de l'article 150-0 B du même code, d'un sursis d'imposition si cette cession 
intervient, notamment, dans le cadre d'une opération d'échange de titres. Selon le troisième alinéa de ce même 
article, sont cependant exclus du bénéfice de ce sursis d'imposition les échanges avec soulte, lorsque le montant 
de la soulte reçue par le contribuable excède 10 % de la valeur nominale des titres reçus. 
6. En premier lieu, en instaurant le sursis d'imposition prévu à l'article 150-0 B du code général des impôts, le 
législateur a entendu favoriser les restructurations d'entreprises susceptibles d'intervenir par échanges de titres. 
Toutefois, il a voulu éviter, au nom de la lutte contre l'évasion fiscale, que bénéficient d'un tel sursis d'imposition 
celles de ces opérations qui ne se limitent pas à un échange de titres, mais dégagent également une proportion 
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significative de liquidités. À cette fin, poursuivant ces buts d'intérêt général, il a prévu que les plus-values résultant 
de tels échanges avec soulte soient soumises à l'impôt sur le revenu au titre de l'année de l'échange, lorsque le 
montant des liquidités correspondant à la soulte dépasse une certaine limite. 
7. En deuxième lieu, le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement. Il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient pu 
être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées à l'objectif visé. En faisant référence, pour définir la limite au-delà de laquelle le sursis d'imposition 
est exclu, à la valeur nominale des titres reçus en échange, le législateur a retenu un élément qui rend compte de 
l'importance de l'opération d'échange de titres au regard du capital social de l'entreprise qui fait l'objet de la 
restructuration. Le législateur n'était à cet égard pas tenu de définir cette limite en fonction de la valeur vénale des 
titres reçus en échange, laquelle tient compte de la prime d'émission. Dès lors, en fixant à 10 % de la valeur 
nominale le montant de la soulte au-delà duquel il n'est pas possible de bénéficier du sursis d'imposition, il s'est 
fondé sur un critère objectif et rationnel en rapport avec l'objectif poursuivi. Les dispositions contestées, qui ne 
créent pas d'effets de seuil manifestement disproportionnés, ne font pas peser sur les assujettis, s'agissant de 
conditions requises pour bénéficier d'un sursis d'imposition, une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. 
8. En troisième lieu, le principe d'égalité devant la loi n'imposait pas au législateur de traiter différemment les 
opérations d'échange de titres selon qu'elles s'accompagnent ou non de l'émission d'une prime. 
9. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées n'entraînent pas de rupture caractérisée de l'égalité 
devant la loi et devant les charges publiques. Les griefs tirés de la méconnaissance de ces principes doivent être 
écartés. 
10. Le troisième alinéa de l'article 150-0 B du code général des impôts, qui ne méconnaît aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2017-663 QPC du 19 octobre 2017-Époux T. [Exonération d'impôt sur le revenu de 
l'indemnité compensatrice de cessation de mandat d'un agent général d'assurances II] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. La présente question a été soulevée lors d'un litige relatif à 
l'imposition de l'indemnité compensatrice versée à un agent général d'assurances à l'occasion de la cessation de 
ses fonctions le 30 juin 2015. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi du c du 1 du paragraphe V de l'article 
151 septies A du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de l'ordonnance du 25 juillet 2013 
mentionnée ci-dessus. 
2. En vertu du paragraphe V de l'article 151 septies A du code général des impôts, l'indemnité compensatrice 
versée à un agent général d'assurances exerçant à titre individuel par la compagnie qu'il représente, lors de la 
cessation de son mandat, bénéficie du régime d'exonération prévu par le paragraphe I du même article, sous 
réserve notamment du respect de la condition suivante, définie au c du 1 du paragraphe V : « L'activité est 
intégralement poursuivie dans les mêmes locaux par un nouvel agent général d'assurances exerçant à titre 
individuel et dans le délai d'un an ». 
3. Selon les requérants, ces dispositions méconnaîtraient les principes d'égalité devant la loi et devant les charges 
publiques, dans la mesure où l'exonération qu'elles instituent au bénéfice des agents généraux d'assurances qui 
cessent leur activité est subordonnée à la poursuite de l'activité par un nouvel agent général d'assurances exerçant 
à titre individuel. Cette condition, d'une part, ne constituerait pas un critère objectif et rationnel au regard du but 
poursuivi par le législateur et, d'autre part, créerait une différence de traitement injustifiée entre l'agent général 
dont l'activité est reprise par un nouvel agent exerçant à titre individuel et celui dont l'activité est reprise par 
plusieurs agents ou par un seul agent exerçant sous forme sociétaire. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « par un nouvel agent général 
d'assurances exerçant à titre individuel et » figurant au c du 1 du paragraphe V de l'article 151 septies A du code 
général des impôts. 
- Sur le fond : 
5. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 
il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
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rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
6. L'activité d'agent général d'assurances peut être exercée sous forme individuelle ou sous forme de société. Lors 
de la cessation de son activité, l'agent général d'assurances peut procéder à la cession de gré à gré de cette activité, 
sous réserve de l'agrément de la compagnie d'assurances qu'il représente. À défaut d'une telle cession, notamment 
lorsque la compagnie d'assurances a refusé cet agrément, cette dernière lui verse une indemnité compensatrice de 
cessation de mandat. Le paragraphe V de l'article 151 septies A du code général des impôts définit les conditions 
auxquelles est subordonnée l'exonération de l'impôt sur le revenu à raison de l'indemnité ainsi versée à l'agent 
général faisant valoir ses droits à la retraite, lorsqu'il exerçait son activité à titre individuel. 
7. En prévoyant que l'indemnité compensatrice versée à l'occasion de la cessation d'activité d'un agent général 
d'assurances faisant valoir ses droits à la retraite bénéficie d'un régime d'exonération, le législateur a entendu 
favoriser la poursuite de l'activité exercée. 
8. Toutefois, d'une part, il n'y a pas de lien entre la poursuite de l'activité d'agent général d'assurances et la forme 
juridique dans laquelle elle s'exerce. D'autre part, l'indemnité compensatrice n'est versée qu'en l'absence de cession 
de gré à gré par l'agent général, situation dans laquelle il n'est pas en mesure de choisir son successeur. Le bénéfice 
de l'exonération dépend ainsi d'une condition que le contribuable ne maîtrise pas. Dès lors, en conditionnant 
l'exonération d'impôt sur le revenu à raison de l'indemnité compensatrice à la reprise de l'activité par un nouvel 
agent général d'assurances exerçant à titre individuel, le législateur ne s'est pas fondé sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction du but visé. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité 
devant les charges publiques. 
9. Sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, les mots « par un nouvel agent général d'assurances exerçant à 
titre individuel et » figurant au c du 1 du paragraphe V de l'article 151 septies A du code général des impôts 
doivent donc être déclarés contraires à la Constitution. 
[…] 
 

­ Décision n° 2017-755 DC du 29 novembre 2017-Loi de finances rectificative pour 2017 

 
[…] 
. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les 
charges publiques : 
27. Les sénateurs et députés requérants critiquent tout d'abord les paragraphes I et II de l'article 1er en ce qu'ils 
soumettent aux contributions contestées les seules entreprises dont le chiffre d'affaires est supérieur à un ou trois 
milliards d'euros. Compte tenu de l'objet de ces contributions qui est de préserver l'équilibre budgétaire, il en 
résulterait une différence de traitement injustifiée entre leurs redevables et les autres redevables de l'impôt sur les 
sociétés et, plus largement avec les autres personnes morales et les personnes physiques, en méconnaissance du 
principe d'égalité devant la loi. 
28. Les sénateurs et députés requérants soutiennent également que ce critère d'assujettissement entraîne une 
rupture de l'égalité devant les charges publiques. D'une part, les contributions contestées pèseraient sur un nombre 
très restreint de redevables. D'autre part, le choix d'y assujettir ces seules entreprises serait incohérent avec 
l'objectif poursuivi par le législateur. En effet, son intention est de compenser le coût du remboursement par l'État 
des sommes versées au titre de la contribution additionnelle à l'impôt sur les sociétés instaurée par l'article 235 ter 
ZCA du code général des impôts. Or, toutes les sociétés assujetties, notamment les entreprises mutualistes, ne 
bénéficieraient pas ou bénéficieraient peu de ces remboursements. 
29. Les sénateurs et députés requérants estiment que le critère du chiffre d'affaires ne permet pas de tenir compte 
de la capacité contributive des redevables ni de caractériser une grande entreprise. En outre, il créerait des effets 
de seuil excessifs. Les sénateurs et députés requérants soutiennent que les dispositions des 1 et 2 du paragraphe 
III de l'article 1er méconnaissent le principe d'égalité devant les charges publiques en ce que, pour les groupes 
fiscalement intégrés, le chiffre d'affaires s'entend de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés 
membres de ce groupe sans déduction du chiffre d'affaires interne au groupe, alors que celui-ci n'est pas générateur 
de profits. Il en résulterait, par ailleurs, selon les députés requérants, une rupture d'égalité au détriment des groupes 
mutualistes dès lors que les établissements affiliés sont tenus de rejoindre le groupe intégré lorsque l'organe central 
ou une caisse départementale ou interdépartementale opte pour l'intégration fiscale. 
30. Les députés requérants contestent enfin les taux de ces contributions prévus aux paragraphes I et II de l'article 
1er dans la mesure où il en résulterait, pour certains contribuables, une imposition confiscatoire. 
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31. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 
différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 
différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. 
32. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère 
confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect 
des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles 
doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il 
doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
33. En premier lieu, il est loisible au législateur, lorsqu'il institue un impôt, de ne pas le faire reposer sur l'ensemble 
des contribuables, à la condition de ne pas créer de différence de traitement injustifiée. En l'espèce, le législateur 
n'était pas tenu d'étendre aux personnes physiques les impositions auxquelles il a assujetti certaines personnes 
morales. 
34. En deuxième lieu, en prévoyant que sont assujettis à ces contributions les redevables de l'impôt sur les sociétés 
réalisant un chiffre d'affaires supérieur à un milliard d'euros ou égal ou supérieur à trois milliards d'euros, le 
législateur a entendu imposer spécialement les grandes entreprises. 
35. Le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui 
du Parlement. Il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient pu être atteints par 
d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement inappropriées à l'objectif 
visé. En retenant comme critère d'assujettissement un chiffre d'affaires élevé, le législateur s'est fondé sur un 
critère objectif et rationnel, qui caractérise une différence de situation entre les redevables de l'impôt sur les 
sociétés de nature à justifier une différence de traitement en rapport avec l'objet de la loi. La circonstance que tous 
les redevables des contributions contestées ne bénéficient pas ou bénéficieraient peu des dégrèvements et 
remboursements de la taxe prévue par l'article 235 ter ZCA est sans incidence à cet égard. 
36. En troisième lieu, d'une part, le législateur a fixé des conditions d'assujettissement spécifiques pour les sociétés 
membres de groupes fiscalement intégrés au sens des articles 223 A et 223 A bis du code général des impôts. En 
précisant, dans ces cas, que le chiffre d'affaires s'entend de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés 
membres du groupe, le législateur a entendu tenir compte de ce que la société mère est seule redevable de l'impôt 
sur les sociétés dû par l'ensemble des sociétés du groupe. En retenant comme seuil d'assujettissement la somme 
des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres du groupe, le législateur s'est fondé sur un critère objectif 
et rationnel en rapport avec le but poursuivi. Il n'était, à cet égard, pas obligé de tenir compte du fait que les 
sociétés de certains groupes n'ont pas consenti à leur intégration. 
37. D'autre part, eu égard à la définition de l'assiette des contributions contestées, les règles d'assujettissement des 
sociétés membres d'un groupe fiscalement intégré ne font pas peser sur la société mère une charge excessive au 
regard de ses facultés contributives et n'entraînent pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques. 
38. En quatrième lieu, ne créent pas d'effets de seuil manifestement disproportionnés les dispositions contestées, 
qui prévoient un mécanisme d'atténuation en vertu duquel, au voisinage du seuil d'assujettissement, le taux des 
contributions est multiplié par le rapport entre, au numérateur, la différence entre le chiffre d'affaires du redevable 
et le seuil pertinent et, au dénominateur, 100 millions d'euros. 
39. En dernier lieu, les contributions contestées, qui s'appliquent au taux de 15 % non pas aux résultats du 
contribuable mais à l'impôt sur les sociétés dû, déterminé avant imputation des réductions et crédits d'impôt et des 
créances fiscales de toutes natures, ne créent pas d'imposition confiscatoire sur les résultats des redevables de 
l'impôt sur les sociétés. Contrairement à ce qui est soutenu, il n'y a pas lieu de prendre en compte, dans 
l'appréciation du caractère confiscatoire de l'imposition pesant sur les bénéfices d'une société, les diverses 
impositions auxquelles sont assujettis cette société et ses actionnaires à raison d'autres opérations. 
40. Il résulte de tout ce qui précède que l'article 1er de la loi déférée n'entraîne pas de rupture caractérisée de 
l'égalité devant la loi et devant les charges publiques. Les griefs tirés de la méconnaissance de ces principes 
doivent être écartés. 
[…] 
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­ Décision n° 2019-771 QPC du 29 mars 2019-Société Vermilion REP [Barème de la redevance 
progressive de mines d’hydrocarbures liquides] 

 
[…] 
2.La société requérante et les sociétés intervenantes soutiennent que ces dispositions, dont l'adoption aurait 
entraîné une forte augmentation de la redevance progressive des mines et rendu plus onéreuse l'exploitation 
d'hydrocarbures liquides, porteraient une atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre. Elles emporteraient 
également une charge excessive, en méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques. 
3.Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la dernière ligne du tableau figurant au 
sixième alinéa de l'article L. 132-16 du code minier. 
4.Les sociétés intervenantes soutiennent que le caractère confiscatoire de cette redevance résulterait également de 
son cumul avec d'autres taxes. Elles font aussi valoir que ces dispositions méconnaîtraient le principe d'égalité 
devant la loi et le droit de propriété. 
5.Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si 
l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive 
au regard de leurs facultés contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
6.L'article L. 132-16 du code minier soumet les titulaires de concessions de mines d'hydrocarbures liquides à une 
redevance progressive assise sur la production annuelle d'huile brute. En application des dispositions contestées, 
cette production est imposée au taux de 8 % pour sa part de production égale ou supérieure à 1 500 tonnes. 
7.En premier lieu, la loi du 28 décembre 2017, qui a établi ce barème, a pour objet de mettre fin à la fiscalité 
incitative dont bénéficiaient les titulaires de concessions de mines d'hydrocarbures liquides depuis la loi du 30 
décembre 1980 mentionnée ci-dessus. Le législateur, qui a ainsi entendu frapper la capacité contributive des 
titulaires de concessions de mines d'hydrocarbures liquides, s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels en 
faisant porter la redevance sur la production annuelle d'huile brute. 
8.En deuxième lieu, en appliquant, à la valeur de la production annuelle de cette huile supérieure à 1 500 tonnes, 
un taux de 8 %, au demeurant déjà appliqué à une part de la production extraite de puits mis en service avant 
1980, les dispositions contestées ne font pas peser sur les titulaires de concessions de mines d'hydrocarbures 
liquides une charge excessive au regard de leurs facultés contributives et ne présentent pas un caractère 
confiscatoire. 
9.En dernier lieu, d'une part, la taxe tréfoncière ne constitue pas une imposition de toute nature mais la contrepartie 
versée par le titulaire de la concession au propriétaire du terrain qu'il exploite. La taxe sur l'exploration 
d'hydrocarbures prévue par l'article 1590 du code général des impôts porte quant à elle sur les permis de recherche 
d'hydrocarbures. Ainsi, le grief tiré du caractère confiscatoire résultant de leur cumul avec la redevance 
progressive des mines est inopérant. D'autre part, le cumul de la redevance progressive des mines avec les 
redevances communale et départementale des mines prévues par les articles 1519 et 1587 du code général des 
impôts, compte tenu de leur assiette, taux et tarifs respectifs, ne présente pas un caractère confiscatoire. 
10.Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques doit être 
écarté. 
11.Par ailleurs, il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées n'ont, par elles-mêmes, ni pour objet ni 
pour effet de porter atteinte à la liberté d'entreprendre. 
12.Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus le principe d'égalité devant la 
loi ou le droit de propriété ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution. 
 

3. Sur l’absence de charge excessive et de caractère confiscatoire de l’impôt 
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­ Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012-Loi de finances pour 2013 

[…] 
- SUR L'ARTICLE 3 : 
12. Considérant que l'article 3 modifie le 1 du paragraphe I de l'article 197 du code général des impôts afin 
d'instituer une nouvelle tranche marginale d'imposition à un taux de 45 % pour la fraction des revenus soumis au 
barème de l'impôt sur le revenu supérieure à 150 000 euros par part ; 
13. Considérant que, selon les députés requérants, la création d'une tranche supplémentaire du barème progressif 
de l'impôt sur le revenu aboutit à une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; qu'ils font 
également valoir que cette nouvelle tranche marginale du barème de l'impôt sur le revenu, appliquée à la catégorie 
particulière de revenus que constituent les rentes versées dans le cadre des régimes de retraite à prestations définies 
assujetties aux contributions prévues par les articles L. 137-11 et L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale, ferait 
supporter à ces revenus une imposition confiscatoire, contraire au respect des capacités contributives des 
contribuables, au principe d'égalité ainsi qu'au droit de propriété ; qu'il conviendrait, par conséquent, que le 
Conseil réexamine la conformité de l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale et qu'il le déclare contraire 
à la Constitution ; 
14. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité 
pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte 
soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité 
oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ; 
15. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait 
un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de 
leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 
lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe 
d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se 
propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques ; 
16. Considérant, en premier lieu, que l'instauration, par l'article 3, d'une nouvelle tranche marginale d'imposition 
au taux de 45 % pour la fraction des revenus soumis au barème de l'impôt sur le revenu supérieure à 150 000 
euros par part augmente les recettes fiscales et accentue la progressivité de l'imposition des revenus ; qu'en elle-
même, elle ne fait pas peser sur les contribuables une charge excessive au regard de leur capacité contributive et 
ne crée pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
17. Considérant, en second lieu, que les revenus que constituent les rentes versées dans le cadre des régimes de 
retraite à prestations définies, qui sont assujettis au barème de l'impôt sur le revenu prévu par le 1 du paragraphe 
I de l'article 197 du code général des impôts modifié par l'article 3 de la loi déférée, sont également assujettis à la 
contribution exceptionnelle sur les hauts revenus prévue par l'article 223 sexies du code général des impôts, à la 
contribution sociale généralisée prévue par l'article L. 136-1 du code de la sécurité sociale, à la contribution au 
remboursement de la dette sociale prévue par l'article 14 de l'ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996 susvisée 
ainsi qu'à la contribution prévue par l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale ; que les rentes versées à 
compter de 2013 sont aussi assujetties à la contribution prévue par l'article L. 14-10-4 du code de l'action sociale 
et des familles ; 
18. Considérant que, d'une part, s'il convient, pour apprécier le respect du principe d'égalité devant les charges 
publiques, de prendre en compte l'ensemble de ces impositions portant sur le même revenu et acquittées par le 
même contribuable, en revanche, la contribution prévue par l'article L. 137-11 du code de la sécurité sociale est 
une imposition à la charge de l'employeur qui ne s'impute pas sur le montant de la rente versée ; que, dès lors, il 
ne convient pas de la prendre en compte pour cette appréciation ; 
19. Considérant que, d'autre part, le taux marginal maximal d'imposition pesant sur les rentes versées dans le cadre 
des régimes de retraite à prestations définies est porté, par suite de la modification prévue par l'article 3 et après 
prise en compte de la déductibilité d'une fraction de la contribution sociale généralisée ainsi que d'une fraction de 
la contribution prévue par l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale de l'assiette de l'impôt sur le revenu, 
à 75,04 % pour les rentes perçues en 2012 et à 75,34 % pour les rentes perçues à compter de 2013 ; que ce nouveau 
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niveau d'imposition fait peser sur les contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; 
qu'il est contraire au principe d'égalité devant les charges publiques ; 
20. Considérant que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à l'occasion de 
l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine ; qu'en l'espèce, 
l'augmentation du taux marginal maximal d'imposition au barème de l'impôt sur le revenu prévue par l'article 
contesté a pour effet, par sa combinaison, notamment avec l'application du taux marginal maximal de la 
contribution prévue par l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale dans sa rédaction résultant de la loi n° 
2011-1978 du 28 décembre 2011 susvisée, de modifier la portée du taux marginal de cette imposition au regard 
des facultés contributives des contribuables ; que, par suite, l'article 3 de la loi déférée doit être regardé comme 
affectant le domaine d'application des dispositions de l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale ; 
21. Considérant que, dans ces conditions, pour remédier à l'inconstitutionnalité tenant à la charge excessive au 
regard des facultés contributives de certains contribuables percevant des rentes versées dans le cadre des régimes 
de retraite à prestations définies, les dispositions des cinquième et neuvième alinéas de l'article L. 137-11-1 du 
code de la sécurité sociale et les mots : « et inférieure ou égale à 24 000 euros par mois » figurant aux quatrième 
et huitième alinéas de ce même article doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
22. Considérant que, dans ces conditions, l'article 3 de la loi déférée est conforme à la Constitution ; 
 
[…] 
 

­ Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013-Loi de finances pour 2014 

 
[…] 
. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte à l'égalité devant la loi et les charges publiques 
15. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi... doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ; 
16. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait 
un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de 
leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 
lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe 
d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se 
propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques ; 
17. Considérant qu'en instituant une « taxe exceptionnelle sur les hautes rémunérations attribuées en 2013 et 
2014 », le législateur a mis en place une imposition assise sur la part des rémunérations individuelles excédant un 
million d'euros versées par les entreprises individuelles, les personnes morales et les sociétés, groupements ou 
organismes non dotés de la personnalité morale qui exploitent une entreprise en France ; 
18. Considérant que les « éléments de rémunération » entrant dans l'assiette de la taxe comprennent les 
traitements, salaires ou revenus assimilés ainsi que tous les avantages en argent ou en nature, les jetons de 
présence, les pensions, compléments de retraite, indemnités, allocations ou avantages assimilés attribués en raison 
du départ à la retraite, les sommes attribuées en application des dispositions du code du travail sur la participation, 
l'intéressement et l'épargne salariale, les attributions d'options de souscription ou d'achat d'actions ainsi que les 
attributions gratuites d'actions, les attributions de bons de souscription de parts de créateur d'entreprise ainsi que 
« les remboursements à d'autres entités d'éléments de rémunération » précédemment mentionnés ; que cette taxe 
exceptionnelle est assise sur la part de la somme des montants bruts de chacun des éléments ainsi énumérés qui 
excède un million d'euros ; que ces montants bruts doivent être « susceptibles d'être admis en déduction du résultat 
imposable » avant application des dispositions du second alinéa du 1 ° du 1 et du 5 bis de l'article 39 et des articles 
154 et 210 sexies du code général des impôts limitant la déductibilité de certaines charges ; 
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19. Considérant, en premier lieu, que la « taxe exceptionnelle sur les hautes rémunérations attribuées en 2013 et 
2014 » ne figure pas au nombre des impositions sur le revenu ; qu'en instituant une telle taxe, le législateur a 
entendu frapper non la capacité contributive des personnes physiques auxquelles sont attribués ces « éléments de 
rémunération », mais celle des personnes et autres organismes qui attribuent ceux-ci ; qu'en ne retenant, pour la 
détermination de l'assiette de la taxe, que la somme des montants bruts des éléments de rémunération susceptibles 
d'être admis en déduction du résultat imposable, et en excluant de ce fait de l'assiette de la taxe certaines 
rémunérations comme celles des entrepreneurs individuels et des gérants associés de sociétés de personnes non 
soumises à l'impôt sur les sociétés, le législateur n'a pas traité différemment des personnes placées dans des 
situations identiques ; que, par suite, il n'a pas méconnu le principe d'égalité devant la loi ; 
20. Considérant, en deuxième lieu, que le législateur a retenu comme critère de la capacité contributive des 
redevables de cette « taxe exceptionnelle sur les hautes rémunérations attribuées en 2013 et 2014 » la somme non 
seulement des rémunérations effectivement versées mais aussi, en particulier, des attributions d'options de 
souscription ou d'achat d'actions en application des articles L. 225-177 à L. 225-186-1 du code de commerce, des 
attributions gratuites d'actions en application des articles L. 225-197-1 à L. 225-197-6 du même code, ainsi que 
des attributions de bons de souscription de parts de créateur d'entreprise mentionnées à l'article 163 bis G du code 
général des impôts ; qu'en retenant la somme des différents « éléments de rémunération » comme critère de la 
capacité contributive, le législateur n'a commis aucune erreur manifeste d'appréciation ; 
21. Considérant, en troisième lieu, que pour apprécier le caractère confiscatoire de la « taxe exceptionnelle sur les 
hautes rémunérations attribuées en 2013 et 2014 », au regard des facultés contributives des redevables, il convient 
de prendre en compte les seules impositions auxquelles ces derniers sont assujettis en raison de l'attribution de 
ces éléments de rémunération ; 
22. Considérant que le taux de la « taxe exceptionnelle sur les hautes rémunérations attribuées en 2013 et 2014 » 
est fixé à 50 % ; qu'il ressort des débats parlementaires, que le législateur a entendu prendre en compte que, pour 
la plupart des éléments de rémunération retenus, la taxe se cumule avec un taux moyen de taxes et contributions 
sociales ayant la même assiette et le même fait générateur de 25 % ; qu'il a ainsi entendu que le cumul des taux 
de ces taxes et contributions soit fixé à 75 % des rémunérations attribuées ; 
23. Considérant que, dans le cas de l'application du taux marginal maximal d'imposition, lorsque l'employeur 
attribue des avantages de préretraite d'entreprise pour lesquels l'article L. 137-10 du code de la sécurité sociale 
institue une taxe due par l'employeur au taux de 50 %, ou lorsqu'il attribue des actions gratuites ou des attributions 
d'options de souscription pour lesquelles l'article L. 137-13 du même code institue une taxe due par l'employeur 
au taux de 30 %, le taux cumulé des prélèvements excède 75 % du montant correspondant aux rémunérations 
attribuées ; qu'il en va de même lorsque l'entreprise accorde des avantages de retraite à prestations définies ; que, 
dans ce cas, ces avantages sont soumis à une taxe due par l'employeur au taux de 32 % en vertu du paragraphe I 
de l'article L. 137-11 du même code, à laquelle s'ajoutent le forfait social dû par l'employeur, pour lequel les 
articles L. 137-15 et L. 137-16 ont prévu un taux de 20 % ainsi qu'une contribution additionnelle due par 
l'employeur, en vertu du paragraphe II bis de l'article L. 137-11 du code de la sécurité sociale au taux de 30 % , 
dans le cas des rentes excédant huit fois le plafond annuel de la sécurité sociale ; 
24. Considérant que les dispositions de l'article 15 instituent une taxe non renouvelable pour les seules hautes 
rémunérations attribuées en 2013 et 2014 ; que cette imposition est assise sur la part des rémunérations 
individuelles que les entreprises individuelles, sociétés et autres organismes assimilés décident d'attribuer au-delà 
d'un million d'euros ; que le montant de cette taxe est plafonné à 5 % du chiffre d'affaires réalisé l'année au titre 
de laquelle elle est due ; qu'enfin, l'appréciation du caractère confiscatoire du taux marginal maximal des 
prélèvements que doit acquitter la personne ou l'organisme qui attribue les rémunérations soumises à cette 
contribution exceptionnelle s'opère, compte tenu des divers éléments inclus dans l'assiette de la taxe, en rapportant 
le total cumulé des impositions qu'il doit acquitter à la somme de ce total et des rémunérations attribuées ; que, 
dans ces conditions, et eu égard au caractère exceptionnel de la taxe, les dispositions contestées n'ont pas pour 
effet de faire peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leur capacité 
contributive ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques 
doit être écarté ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2016-737 DC du 4 août 2016-Loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et 
des paysages 

[…] 
- Sur le paragraphe II de l'article 95 : 
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26. Le paragraphe II de l'article 95 insère dans le code minier un article L. 132-15-1 qui institue, à la charge des 
titulaires de concessions autres que celles de mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux, une redevance annuelle 
d'exploitation des gisements en mer situés sur le plateau continental ou dans la zone économique exclusive. Le 
premier alinéa de l'article L. 132-15-1 pose le principe de cette redevance et prévoit l'affectation de son produit à 
l'agence française pour la biodiversité. Son deuxième alinéa énumère les critères dont il est tenu compte pour le 
calcul de cette redevance. Il prévoit également que cette redevance est majorée « si les activités concernées 
s'exercent dans le périmètre d'une aire marine protégée au sens de l'article L. 334-1 du code de l'environnement ». 
Son troisième alinéa renvoie aux dispositions du code général de la propriété des personnes publiques pour la 
détermination des règles en matière de constatation, de prescription, de paiement et de recouvrement de la 
redevance. Son quatrième alinéa confie à un décret le soin de fixer les modalités de calcul, de répartition, 
d'affectation et d'utilisation du produit de la redevance. 
27. Les députés requérants soutiennent que la redevance instituée par l'article L. 132-15-1 du code minier 
méconnaît le principe d'égalité devant les charges publiques dès lors que, cumulée avec la taxe générale sur les 
activités polluantes, elle revêt un caractère confiscatoire. Ils soutiennent également que la majoration prévue par 
le deuxième alinéa de cet article lorsque les activités concernées s'exercent dans le périmètre d'une aire marine 
protégée institue, en méconnaissance du  principe d'égalité devant la loi, une différence de traitement injustifiée 
entre des activités de même nature selon le lieu de leur exercice. Ils soutiennent enfin que le renvoi opéré par le 
troisième alinéa de cet article au régime applicable à la propriété des personnes publiques méconnaît la protection 
constitutionnelle de la propriété publique. 
28. En premier lieu, selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour 
les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre 
tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère 
confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect 
des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles 
doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il 
doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
29. Le prélèvement institué par le paragraphe II de l'article 95, qui est une contrepartie au droit d'exploitation de 
gisements en mer situés sur le plateau continental ou dans la zone économique exclusive présente le caractère 
d'une redevance. Il n'entre ainsi pas dans la catégorie des impositions de toutes natures. Le grief tiré de ce que son 
cumul avec des impositions de toutes natures présenterait un caractère confiscatoire prohibé par l'article 13 de la 
Déclaration de 1789 est donc inopérant. 
30. En deuxième lieu, en prévoyant que la redevance d'exploitation est majorée lorsque les activités concernées 
s'exercent dans le périmètre d'une aire marine protégée, le législateur a traité différemment des  concessionnaires 
placés dans la même situation pour l'exploitation de gisements en mer. En prévoyant un régime particulier pour 
les gisements situés dans les aires marines protégées, le législateur a entendu limiter les activités ayant un impact 
environnemental dans ces zones. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général. La différence de traitement qui 
en résulte est en rapport avec l'objet de la loi. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du principe 
d'égalité doit être écarté. 
31. En dernier lieu, en renvoyant, pour les règles en matière de constatation, de prescription, de paiement et de 
recouvrement de la redevance, au code général de la propriété des personnes publiques, l'article L. 132-15-1 du 
code minier n'a porté aucune atteinte au droit de propriété. 
32. Le paragraphe II de l'article 95, qui insère un article L. 132-15-1 dans le code minier, est conforme à la 
Constitution. 
[…] 
 

­ Décision n° 2017-755 DC du 29 novembre 2017-Loi de finances rectificative pour 2017 

[…] 
. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les 
charges publiques : 
27. Les sénateurs et députés requérants critiquent tout d'abord les paragraphes I et II de l'article 1er en ce qu'ils 
soumettent aux contributions contestées les seules entreprises dont le chiffre d'affaires est supérieur à un ou trois 
milliards d'euros. Compte tenu de l'objet de ces contributions qui est de préserver l'équilibre budgétaire, il en 
résulterait une différence de traitement injustifiée entre leurs redevables et les autres redevables de l'impôt sur les 
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sociétés et, plus largement avec les autres personnes morales et les personnes physiques, en méconnaissance du 
principe d'égalité devant la loi. 
28. Les sénateurs et députés requérants soutiennent également que ce critère d'assujettissement entraîne une 
rupture de l'égalité devant les charges publiques. D'une part, les contributions contestées pèseraient sur un nombre 
très restreint de redevables. D'autre part, le choix d'y assujettir ces seules entreprises serait incohérent avec 
l'objectif poursuivi par le législateur. En effet, son intention est de compenser le coût du remboursement par l'État 
des sommes versées au titre de la contribution additionnelle à l'impôt sur les sociétés instaurée par l'article 235 ter 
ZCA du code général des impôts. Or, toutes les sociétés assujetties, notamment les entreprises mutualistes, ne 
bénéficieraient pas ou bénéficieraient peu de ces remboursements. 
29. Les sénateurs et députés requérants estiment que le critère du chiffre d'affaires ne permet pas de tenir compte 
de la capacité contributive des redevables ni de caractériser une grande entreprise. En outre, il créerait des effets 
de seuil excessifs. Les sénateurs et députés requérants soutiennent que les dispositions des 1 et 2 du paragraphe 
III de l'article 1er méconnaissent le principe d'égalité devant les charges publiques en ce que, pour les groupes 
fiscalement intégrés, le chiffre d'affaires s'entend de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés 
membres de ce groupe sans déduction du chiffre d'affaires interne au groupe, alors que celui-ci n'est pas générateur 
de profits. Il en résulterait, par ailleurs, selon les députés requérants, une rupture d'égalité au détriment des groupes 
mutualistes dès lors que les établissements affiliés sont tenus de rejoindre le groupe intégré lorsque l'organe central 
ou une caisse départementale ou interdépartementale opte pour l'intégration fiscale. 
30. Les députés requérants contestent enfin les taux de ces contributions prévus aux paragraphes I et II de l'article 
1er dans la mesure où il en résulterait, pour certains contribuables, une imposition confiscatoire. 
31. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 
différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 
différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. 
32. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère 
confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect 
des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles 
doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il 
doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
33. En premier lieu, il est loisible au législateur, lorsqu'il institue un impôt, de ne pas le faire reposer sur l'ensemble 
des contribuables, à la condition de ne pas créer de différence de traitement injustifiée. En l'espèce, le législateur 
n'était pas tenu d'étendre aux personnes physiques les impositions auxquelles il a assujetti certaines personnes 
morales. 
34. En deuxième lieu, en prévoyant que sont assujettis à ces contributions les redevables de l'impôt sur les sociétés 
réalisant un chiffre d'affaires supérieur à un milliard d'euros ou égal ou supérieur à trois milliards d'euros, le 
législateur a entendu imposer spécialement les grandes entreprises. 
35. Le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui 
du Parlement. Il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient pu être atteints par 
d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement inappropriées à l'objectif 
visé. En retenant comme critère d'assujettissement un chiffre d'affaires élevé, le législateur s'est fondé sur un 
critère objectif et rationnel, qui caractérise une différence de situation entre les redevables de l'impôt sur les 
sociétés de nature à justifier une différence de traitement en rapport avec l'objet de la loi. La circonstance que tous 
les redevables des contributions contestées ne bénéficient pas ou bénéficieraient peu des dégrèvements et 
remboursements de la taxe prévue par l'article 235 ter ZCA est sans incidence à cet égard. 
36. En troisième lieu, d'une part, le législateur a fixé des conditions d'assujettissement spécifiques pour les sociétés 
membres de groupes fiscalement intégrés au sens des articles 223 A et 223 A bis du code général des impôts. En 
précisant, dans ces cas, que le chiffre d'affaires s'entend de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés 
membres du groupe, le législateur a entendu tenir compte de ce que la société mère est seule redevable de l'impôt 
sur les sociétés dû par l'ensemble des sociétés du groupe. En retenant comme seuil d'assujettissement la somme 
des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres du groupe, le législateur s'est fondé sur un critère objectif 
et rationnel en rapport avec le but poursuivi. Il n'était, à cet égard, pas obligé de tenir compte du fait que les 
sociétés de certains groupes n'ont pas consenti à leur intégration. 
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37. D'autre part, eu égard à la définition de l'assiette des contributions contestées, les règles d'assujettissement des 
sociétés membres d'un groupe fiscalement intégré ne font pas peser sur la société mère une charge excessive au 
regard de ses facultés contributives et n'entraînent pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques. 
38. En quatrième lieu, ne créent pas d'effets de seuil manifestement disproportionnés les dispositions contestées, 
qui prévoient un mécanisme d'atténuation en vertu duquel, au voisinage du seuil d'assujettissement, le taux des 
contributions est multiplié par le rapport entre, au numérateur, la différence entre le chiffre d'affaires du redevable 
et le seuil pertinent et, au dénominateur, 100 millions d'euros. 
39. En dernier lieu, les contributions contestées, qui s'appliquent au taux de 15 % non pas aux résultats du 
contribuable mais à l'impôt sur les sociétés dû, déterminé avant imputation des réductions et crédits d'impôt et des 
créances fiscales de toutes natures, ne créent pas d'imposition confiscatoire sur les résultats des redevables de 
l'impôt sur les sociétés. Contrairement à ce qui est soutenu, il n'y a pas lieu de prendre en compte, dans 
l'appréciation du caractère confiscatoire de l'imposition pesant sur les bénéfices d'une société, les diverses 
impositions auxquelles sont assujettis cette société et ses actionnaires à raison d'autres opérations. 
40. Il résulte de tout ce qui précède que l'article 1er de la loi déférée n'entraîne pas de rupture caractérisée de 
l'égalité devant la loi et devant les charges publiques. Les griefs tirés de la méconnaissance de ces principes 
doivent être écartés. 
[…] 
 

­ Décision n° 2019-771 QPC du 29 mars 2019-Société Vermilion REP [Barème de la redevance 
progressive de mines d’hydrocarbures liquides] 

 

2. La société requérante et les sociétés intervenantes soutiennent que ces dispositions, dont 
l'adoption aurait entraîné une forte augmentation de la redevance progressive des mines et rendu 
plus onéreuse l'exploitation d'hydrocarbures liquides, porteraient une atteinte disproportionnée à 
la liberté d'entreprendre. Elles emporteraient également une charge excessive, en 
méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques. 

3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la dernière ligne du tableau 
figurant au sixième alinéa de l'article L. 132-16 du code minier. 

4. Les sociétés intervenantes soutiennent que le caractère confiscatoire de cette redevance 
résulterait également de son cumul avec d'autres taxes. Elles font aussi valoir que ces dispositions 
méconnaîtraient le principe d'égalité devant la loi et le droit de propriété. 

5. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien 
de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs 
facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou 
faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque 
impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, 
pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 

6. L'article L. 132-16 du code minier soumet les titulaires de concessions de mines d'hydrocarbures 
liquides à une redevance progressive assise sur la production annuelle d'huile brute. En 
application des dispositions contestées, cette production est imposée au taux de 8 % pour sa part 
de production égale ou supérieure à 1 500 tonnes. 

7. En premier lieu, la loi du 28 décembre 2017, qui a établi ce barème, a pour objet de mettre fin à 
la fiscalité incitative dont bénéficiaient les titulaires de concessions de mines d'hydrocarbures 
liquides depuis la loi du 30 décembre 1980 mentionnée ci-dessus. Le législateur, qui a ainsi 
entendu frapper la capacité contributive des titulaires de concessions de mines d'hydrocarbures 
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liquides, s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels en faisant porter la redevance sur la 
production annuelle d'huile brute. 

8. En deuxième lieu, en appliquant, à la valeur de la production annuelle de cette huile supérieure 
à 1 500 tonnes, un taux de 8 %, au demeurant déjà appliqué à une part de la production extraite 
de puits mis en service avant 1980, les dispositions contestées ne font pas peser sur les titulaires 
de concessions de mines d'hydrocarbures liquides une charge excessive au regard de leurs 
facultés contributives et ne présentent pas un caractère confiscatoire. 

9. En dernier lieu, d'une part, la taxe tréfoncière ne constitue pas une imposition de toute nature 
mais la contrepartie versée par le titulaire de la concession au propriétaire du terrain qu'il exploite. 
La taxe sur l'exploration d'hydrocarbures prévue par l'article 1590 du code général des impôts 
porte quant à elle sur les permis de recherche d'hydrocarbures. Ainsi, le grief tiré du caractère 
confiscatoire résultant de leur cumul avec la redevance progressive des mines est inopérant. 
D'autre part, le cumul de la redevance progressive des mines avec les redevances communale et 
départementale des mines prévues par les articles 1519 et 1587 du code général des impôts, 
compte tenu de leur assiette, taux et tarifs respectifs, ne présente pas un caractère confiscatoire. 

10. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges 
publiques doit être écarté. 

11. Par ailleurs, il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées n'ont, par elles-mêmes, ni 
pour objet ni pour effet de porter atteinte à la liberté d'entreprendre. 

12. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus le principe 
d'égalité devant la loi ou le droit de propriété ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2019-825 QPC du 7 février 2020-Société Les sablières de l'Atlantique [Assiette et taux 
de la redevance d'archéologie préventive] 

[…] 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la référence « b » figurant au premier 
alinéa du paragraphe II de l'article L. 524-7 du code du patrimoine. 
4. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si 
l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive 
au regard de leurs facultés contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
5. En application du b de l'article L. 524-2 du code du patrimoine, la redevance d'archéologie préventive est due 
par les personnes projetant d'exécuter certains travaux affectant le sous-sol et qui donnent lieu à une étude d'impact 
en application du code de l'environnement. Dans ce cas, aux termes de l'article L. 524-4 du code du patrimoine, 
le fait générateur de la redevance est l'acte qui décide, éventuellement après enquête publique, la réalisation du 
projet et en détermine l'emprise foncière. Selon le paragraphe II de l'article L. 524-7 du même code, le montant 
de la redevance est calculé en fonction de la surface au sol des travaux nécessaires à la réalisation des 
aménagements et ouvrages projetés, à raison de cinquante centimes d'euro par mètre carré. 
6. En premier lieu, d'une part, la redevance a pour fait générateur l'autorisation administrative de procéder à des 
travaux. Lorsque ces travaux servent à une activité économique, la redevance ne peut donc être perçue qu'après 
la décision d'engager cette activité et de solliciter cette autorisation. D'autre part, compte tenu des modalités de 
calcul de l'imposition, la personne qui projette de réaliser ces travaux est en mesure de connaître le montant de la 
redevance, avant même de s'engager dans cette activité. Enfin, si elle décide de réaliser ces travaux, elle peut tenir 
compte de ce montant pour apprécier la rentabilité économique de son activité et fixer en conséquence le niveau 
de ses prix. Il en résulte que le grief tiré du caractère confiscatoire d'une telle imposition est inopérant. 
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7. En deuxième lieu, en instituant la redevance en cause, le législateur a entendu contribuer au financement du 
service public de l'archéologie préventive, qui a pour objet, selon l'article L. 521-1 du même code, d'assurer, « à 
terre et sous les eaux », la détection, la conservation ou la sauvegarde des éléments du patrimoine archéologique 
affectés ou susceptibles d'être affectés par les travaux concourant à l'aménagement. À cette fin, le législateur a 
soumis à cette imposition les personnes qui entendent effectuer des travaux affectant le sous-sol et a retenu, 
comme règle d'assiette, la surface au sol de ces travaux. Dès lors, même si certains types de travaux, tels que ceux 
affectant le sous-sol marin, peuvent porter sur des surfaces très étendues, le législateur s'est fondé sur des critères 
objectifs et rationnels en rapport avec le but poursuivi. 
8. En dernier lieu, eu égard au montant retenu de cinquante centimes d'euro par mètre carré, les dispositions 
contestées n'entraînent pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
9. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges 
publiques doit être écarté. Les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 

­ Décision n° 2022-845 DC du 20 décembre 2022-Loi de financement de la sécurité sociale pour 2023 

[…] 
- Sur certaines dispositions de l'article 18 : 
41. Le paragraphe I de l'article 18 modifie notamment l'article L. 138-10 du code de la sécurité sociale relatif à la 
contribution des entreprises du secteur pharmaceutique due lorsque le chiffre d'affaires réalisé par l'ensemble de 
ces entreprises est supérieur à un montant M déterminé par la loi. Le paragraphe II de l'article 18 fixe ce montant.  
42. Les députés auteurs de la première saisine reprochent à ces dispositions, d'une part, de prévoir que, pour le 
calcul de ce chiffre d'affaires, sont pris en compte les médicaments acquis par l'Agence nationale de santé publique 
alors que le montant de ces acquisitions est imprévisible et, d'autre part, de fixer le montant M à un niveau qui 
serait trop bas, ce qui conduirait à un déclenchement systématique de la contribution. Selon eux, cette contribution 
revêtirait ainsi un caractère confiscatoire et méconnaîtrait le principe de « sécurité juridique » et l'article 14 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 
43. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère 
confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect 
des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles 
doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il 
doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
44. L'article L. 138-10 du code de la sécurité sociale institue une contribution à la charge des entreprises assurant 
l'exploitation, l'importation parallèle ou la distribution parallèle d'une ou de plusieurs spécialités pharmaceutiques. 
Cette contribution est due lorsque le chiffre d'affaires réalisé par l'ensemble des entreprises redevables au cours 
de l'année civile au titre de médicaments remboursables est supérieur à un montant M, déterminé par la loi afin 
d'assurer le respect de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie. Dans ce cas, la contribution est calculée 
par l'application d'un taux progressif à la fraction de chiffre d'affaires supérieure au montant M et est répartie entre 
chaque entreprise redevable. 
45. Les dispositions contestées de l'article 18 prévoient que, à compter de l'année 2024, sont pris en compte pour 
le calcul de ce chiffre d'affaires les médicaments acquis par l'Agence nationale de santé publique. En outre, elles 
fixent le montant M à 24,6 milliards d'euros pour l'année 2023. 
46. En premier lieu, au regard du double objectif de contribution des entreprises exploitant des spécialités 
pharmaceutiques au financement de l'assurance maladie et de modération de la progression des dépenses 
pharmaceutiques qu'il s'est assigné, le législateur a pu prévoir que seront pris en compte, pour le calcul du chiffre 
d'affaires réalisé au cours de l'année civile par l'ensemble des entreprises redevables, les médicaments acquis par 
l'Agence nationale de santé publique, en application de l'article L. 1413-4 du code de la santé publique, afin 
notamment d'assurer la protection de la population face aux menaces sanitaires graves et de répondre à des besoins 
de santé publique, thérapeutiques ou diagnostiques, non couverts par ailleurs. La circonstance que, à la date 
d'adoption des dispositions contestées, le montant de ces acquisitions est indéterminé est sans incidence sur le 
caractère objectif et rationnel du critère retenu pour le calcul du chiffre d'affaires. 
47. En second lieu, la contribution ne s'applique qu'à la tranche du chiffre d'affaires global dépassant le montant 
M fixé, pour l'année 2023, à 24,6 milliards d'euros. Au demeurant, en application du dernier alinéa de l'article L. 
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138-12 du code de la sécurité sociale, le montant de la contribution en cause ne saurait excéder, pour chaque 
entreprise assujettie, 10 % du chiffre d'affaires réalisé en France au titre des médicaments remboursables. 
48. Dès lors, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'égalité devant les charges publiques. 
49. Il résulte de ce qui précède que le 6 ° du paragraphe II de l'article L. 138-10 du code de la sécurité sociale et 
le paragraphe II de l'article 18 de la loi déférée, qui ne méconnaissent pas non plus l'article 14 de la Déclaration 
de 1789 ni aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
[…] 
 

4. Sur les effets de seuil résultant de certaines impositions 

 

­ Décision n° 97-393 DC du 18 décembre 1997-Loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 

[…] 
. En ce qui concerne l'atteinte alléguée au principe d'égalité : 
35. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des motifs d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
36. Considérant que les députés requérants font valoir, en premier lieu, que la différence de traitement introduite 
par l'article 23 entre les familles se trouvant en-dessous et au-dessus du plafond de ressources est sans lien avec 
l'objet de la disposition qui l'institue et qu'elle est, de ce fait, inconstitutionnelle ; 
37. Considérant que, par la disposition critiquée, le législateur, auquel il appartient d'apprécier les conditions dans 
lesquelles les droits de la famille doivent être conciliés avec d'autres impératifs d'intérêt général, a entendu rétablir 
l'équilibre financier de la branche famille du régime général de la sécurité sociale, en suspendant le versement des 
allocations familiales aux familles dont le niveau de ressources est le plus élevé ; qu'en disposant, à cet effet, que 
les allocations familiales, ainsi que les majorations pour âge, « sont attribuées au ménage ou à la personne dont 
les ressources n'excèdent pas un plafond qui varie en fonction du nombre des enfants à charge », en évitant certains 
effets de seuil liés à l'établissement du plafond par l'octroi d'allocations familiales différentielles dues lorsque les 
ressources excèdent le plafond d'un montant inférieur à une somme déterminée, et en marquant en outre le 
caractère transitoire de la mesure, laquelle doit s'appliquer « jusqu'à ce que soit décidée une réforme d'ensemble 
des prestations et des aides fiscales aux familles », le législateur a fondé la différence de traitement qu'il a établie 
sur des critères objectifs et rationnels en rapport avec les buts de la loi ; 
38. Considérant, en deuxième lieu, que serait également contraire au principe d'égalité, selon les députés, le 
quatrième alinéa de l'article 23 qui prévoit une majoration du plafond de ressources à partir duquel les allocations 
familiales ne sont plus versées, lorsque la charge des enfants est assumée par une seule personne ou lorsque chacun 
des membres du couple dispose d'un revenu professionnel ; 
39. Considérant que, même à revenu et nombre d'enfants égaux, la charge liée à la présence d'enfants au foyer est 
sensiblement différente selon qu'un seul membre du couple exerce une activité professionnelle ou selon qu'il s'agit 
d'une personne seule ou d'un couple dont les deux membres exercent une activité professionnelle effective, en 
raison des contraintes spécifiques liées à ces deux dernières situations ; qu'il appartient au pouvoir réglementaire 
de fixer le revenu professionnel minimal ouvrant droit à la majoration de manière à ne pas introduire de 
discriminations injustifiées ; 
40. Considérant, enfin, que les députés requérants soutiennent que la mise sous condition de ressources des 
allocations familiales entraînera une rupture d'égalité entre couples mariés et concubins ; qu'en effet les seconds, 
présentant des déclarations de revenus séparées, pourront se trouver en dessous du plafond de ressources et 
bénéficier ainsi du versement des allocations familiales, alors que les premiers, astreints à l'obligation d'une 
déclaration de revenus commune, s'en verraient privés à revenus identiques ; 
41. Considérant que le régime des allocations familiales répond à l'exigence constitutionnelle de solidarité 
nationale en faveur de la famille ; que les charges familiales sont indépendantes de l'état civil des membres du 
couple ; que, par suite, les ressources à prendre en compte pour déterminer le droit au bénéfice des allocations 
familiales sont celles des deux membres du couple qui ont en charge l'entretien et l'éducation des enfants, 
indépendamment du fait que les intéressés sont ou non mariés ; que, sous cette réserve, le grief doit être écarté ; 
[…] 
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­ Décision n° 98-404 DC du 18 décembre 1998-Loi de financement de la sécurité sociale pour 1999 

[…] 
- SUR LES ARTICLES 30 ET 31 : 
23. Considérant que l'article 30, qui modifie les articles L. 162-16-1, L. 162-17-3 et L. 162-17-4 du code de la 
sécurité sociale, prévoit notamment que le comité économique du médicament, chargé du suivi périodique des 
dépenses de médicaments, peut conclure avec les entreprises pharmaceutiques des conventions portant notamment 
sur l'évolution des prix, sur les engagements de l'entreprise visant à la maîtrise de sa politique de promotion et sur 
les modalités de sa participation à la mise en oeuvre des orientations ministérielles ; qu'il est également prévu que, 
lorsque l'évolution des dépenses de médicaments n'est manifestement pas compatible avec le respect de l'objectif 
national des dépenses d'assurance maladie, et au cas où l'entreprise refuserait de conclure un avenant à la 
convention, le comité peut la résilier ; que l'article 31 introduit dans le code de la sécurité sociale les articles L. 
138-10 à L. 138-19 ; que l'article L. 138-10 prévoit que les entreprises qui n'ont pas passé de telles conventions 
sont assujetties à une contribution lorsque le chiffre d'affaires hors taxe réalisé en France, au cours de l'année 
civile, au titre des médicaments remboursables, par l'ensemble des entreprises exploitant des spécialités 
pharmaceutiques, s'est accru d'un pourcentage excédant le taux de progression de l'objectif national des dépenses 
d'assurance maladie ; que les articles L. 138-11 et L. 138-12 fixent les modalités de calcul de l'assiette et du taux 
de cette contribution ; qu'enfin les modalités de recouvrement par l'Agence centrale des organismes de sécurité 
sociale sont précisées par l'article L. 138-14 ; 
24. Considérant que les députés, auteurs de la première requête, soutiennent que la contribution mise à la charge 
des entreprises exploitant des spécialités pharmaceutiques, au cas où leur chiffre d'affaires d'ensemble s'est accru 
d'un pourcentage excédant le taux de progression de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie, revêt le 
caractère d'une sanction ; que, si sont seules redevables de cette contribution les entreprises qui n'ont pas signé de 
convention avec le comité économique du médicament, il résulte de l'article 30 de la loi que ce comité peut résilier 
la convention si l'évolution des dépenses de médicaments n'est pas compatible avec l'objectif national des 
dépenses de santé ; qu'un tel « mécanisme de sanction automatique » serait prohibé par l'article 8 de la Déclaration 
de 1789 ; que les sénateurs requérants soutiennent également que ce prélèvement n'est pas fondé sur des « critères 
objectifs et rationnels » ; que, tant le critère d'assujettissement que le mode de calcul de la contribution sont « sans 
rapport direct avec l'objectif de maîtrise des dépenses pharmaceutiques » que s'est fixé le législateur ; qu'enfin les 
députés comme les sénateurs requérants soutiennent que la progressivité de la contribution critiquée est entachée 
d'erreur manifeste d'appréciation, en raison notamment d'« effets de seuil massifs », et ce au regard tant de 
l'« exigence de proportionnalité des sanctions » que du principe d'égalité devant les charges publiques affirmé par 
l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
25. Considérant, en premier lieu, que la contribution instituée par l'article 31 de la loi déférée ne revêt pas le 
caractère d'une sanction mais celui d'une imposition au sens de l'article 34 de la Constitution ; que, par suite, les 
griefs tirés de la méconnaissance des principes de « non-automaticité » et de « proportionnalité » des sanctions 
doivent être rejetés comme inopérants ; 
26. Considérant, en second lieu, que, s'il appartient au législateur, lorsqu'il établit une imposition, d'en déterminer 
librement l'assiette, sous réserve de respect des principes de valeur constitutionnelle, il doit, pour se conformer au 
principe d'égalité, fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction du but qu'il s'assigne ; 
qu'en exonérant de la contribution contestée les entreprises ayant signé et respecté une convention avec le comité 
économique du médicament, le législateur a entendu favoriser celles des entreprises exploitant des spécialités 
pharmaceutiques qui se sont contractuellement engagées dans une politique de modération des prix de vente des 
médicaments remboursables qu'elles exploitent et de maîtrise de leurs coûts de promotion ; qu'une telle 
exonération repose sur des critères objectifs et rationnels au regard du double objectif de contribution des 
entreprises exploitant des spécialités pharmaceutiques au financement de l'assurance maladie et de modération de 
la progression des dépenses pharmaceutiques que s'est assigné le législateur ; que l'assiette de cette contribution, 
constituée par le chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France sur les médicaments remboursables, qui reflète la 
part prise par les entreprises concernées dans les dépenses d'assurance maladie, satisfait également à cette 
exigence d'objectivité et de rationalité ; que ni la progressivité de la contribution contestée, ni ses effets de seuil 
ne sont excessifs au regard de la nécessaire prise en compte des facultés contributives de chacun, telle qu'elle 
résulte de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
27. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les articles 30 et 31 de la loi ne sont pas contraires à la 
Constitution ; 
[…] 
 

­ Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999-Loi portant création d'une couverture maladie universelle 
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[…] 
. En ce qui concerne l'égalité entre assurés sociaux : 
2. Considérant qu'aux termes de son article 1er, la loi déférée a pour objet de créer, « pour les résidents de la France 
métropolitaine et des départements d'outre-mer, une couverture maladie universelle qui garantit à tous une prise 
en charge des soins par un régime d'assurance maladie, et aux personnes dont les revenus sont les plus faibles le 
droit à une protection complémentaire et à la dispense d'avance de frais » ; qu'à cet effet, l'article 3 de la loi insère 
au titre VIII du livre III du code de la sécurité sociale, dans un chapitre préliminaire intitulé : « Personnes affiliées 
au régime général du fait de leur résidence en France », un article L. 380-1 aux termes duquel : « Toute personne 
résidant en France métropolitaine ou dans un département d'outre-mer de façon stable et régulière relève du régime 
général lorsqu'elle n'a droit à aucun autre titre aux prestations en nature d'un régime d'assurance maladie et 
maternité » ; qu'il est précisé par le nouvel article L. 380-2, inséré dans le même chapitre par l'article 3, que les 
personnes ainsi affiliées au régime général « sont redevables d'une cotisation lorsque leurs ressources dépassent 
un plafond fixé par décret, révisé chaque année pour tenir compte de l'évolution des prix » ; que, par ailleurs, 
l'article 20 de la loi place dans le chapitre 1er du nouveau titre VI du livre VIII du code de la sécurité sociale, 
intitulé « Protection complémentaire en matière de santé », un article L. 861-1 dont le premier paragraphe 
dispose : « Les personnes résidant en France dans les conditions prévues par l'article L. 380-1, dont les ressources 
sont inférieures à un plafond déterminé par décret, révisé chaque année pour tenir compte de l'évolution des prix, 
ont droit à une couverture complémentaire dans les conditions définies à l'article L. 861-3._ Ce plafond varie selon 
la composition du foyer et le nombre de personnes à charge » ; que l'article L. 861-3 énumère les dépenses de 
santé qui seront prises en charge « sans contrepartie contributive » au titre de la protection complémentaire ainsi 
instituée ; 
3. Considérant que les requérants font grief à ces dispositions d'instituer de « graves inégalités entre assurés 
sociaux », en méconnaissance de l'article 2 de la Constitution, de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789 et du « droit constitutionnel à l'égalité d'accès aux soins » qui découle du onzième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'ils font valoir que ce dispositif institue « un seuil couperet » excluant 
du bénéfice de la couverture maladie universelle les personnes dont les revenus sont à peine supérieurs au plafond, 
alors même que celles-ci disposent d'un niveau de ressources voisin de celui de ses bénéficiaires ; qu'aucun 
dispositif n'est prévu par la loi pour tempérer les conséquences néfastes de cet « effet de seuil » pour de 
nombreuses personnes défavorisées ; qu'en outre, le montant de 3 500 francs de revenus mensuels envisagé pour 
une personne seule se situe en dessous des minima sociaux ainsi que du seuil de pauvreté ; que, par ailleurs, ce 
dispositif ne permet pas de résoudre les difficultés résultant des disparités existant entre les différents régimes de 
sécurité sociale, certaines personnes devant continuer à cotiser pour un régime de base, alors que leurs revenus 
sont inférieurs au seuil d'accès à la couverture maladie universelle ; 
4. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « La Nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; que, selon son onzième alinéa : « Elle 
garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs… » ; 
5. Considérant qu'il incombe au législateur, comme à l'autorité réglementaire, conformément à leurs compétences 
respectives, de déterminer, dans le respect des principes posés par ces dispositions, les modalités concrètes de leur 
mise en œuvre ; 
6. Considérant, en particulier, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui est 
réservé par l'article 34 de la Constitution, d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature 
constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité ; que, cependant, 
l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; 
7. Considérant que le grief tiré de l'existence d'un « effet de seuil » n'a pas la même portée selon qu'il s'agit de la 
couverture de base ou de la couverture complémentaire ; 
8. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale se borne à exonérer de 
cotisations, s'agissant de la couverture de base attribuée sur critère de résidence en application de l'article L. 380-
1 du même code, les personnes affiliées au régime général du fait de leur résidence en France lorsque leurs revenus 
sont inférieurs à un plafond fixé par décret ; que les cotisations dues par les personnes dont les ressources excèdent 
ce plafond sont proportionnelles à la part de leurs ressources dépassant ledit plafond ; que, par suite, le moyen tiré 
de l'existence d'un « effet de seuil » manque en fait s'agissant de la couverture de base ; 
9. Considérant, par ailleurs, que le législateur s'est fixé pour objectif, selon les termes de l'article L. 380-1 précité, 
d'offrir une couverture de base aux personnes n'ayant « droit à aucun autre titre aux prestations en nature d'un 
régime d'assurance maladie et maternité » ; que le principe d'égalité ne saurait imposer au législateur, lorsqu'il 
s'efforce, comme en l'espèce, de réduire les disparités de traitement en matière de protection sociale, de remédier 
concomitamment à l'ensemble des disparités existantes ; que la différence de traitement dénoncée par les 
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requérants entre les nouveaux bénéficiaires de la couverture maladie universelle et les personnes qui, déjà 
assujetties à un régime d'assurance maladie, restent obligées, à revenu équivalent, de verser des cotisations, est 
inhérente aux modalités selon lesquelles s'est progressivement développée l'assurance maladie en France ainsi 
qu'à la diversité corrélative des régimes, que la loi déférée ne remet pas en cause ; 
10. Considérant, en second lieu, s'agissant de la couverture complémentaire sur critère de ressources prévue par 
l'article L. 861-1 du code de la sécurité sociale, que le législateur a choisi d'instituer au profit de ses bénéficiaires, 
compte tenu de la faiblesse de leurs ressources et de la situation de précarité qui en résulte, une prise en charge 
intégrale des dépenses de santé et une dispense d'avance de frais, l'organisme prestataire bénéficiant d'une 
compensation financière de la part d'un établissement public créé à cet effet par l'article 27 de la loi ; que le choix 
d'un plafond de ressources, pour déterminer les bénéficiaires d'un tel régime, est en rapport avec l'objet de la loi ; 
qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur 
auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées ; qu'en l'espèce, en raison tout à la fois des options prises, du fait que la protection instituée par la 
loi porte sur des prestations en nature et non en espèces, du fait que ces prestations ont un caractère non contributif, 
et eu égard aux difficultés auxquelles se heurterait en conséquence l'institution d'un mécanisme de lissage des 
effets de seuil, le législateur ne peut être regardé comme ayant méconnu le principe d'égalité ; 
11. Considérant, toutefois, qu'il appartiendra au pouvoir réglementaire de fixer le montant des plafonds de 
ressources prévus par les articles L. 380-2 et L. 861-1 du code de la sécurité sociale, ainsi que les modalités de 
leur révision annuelle, de façon à respecter les dispositions précitées du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
que, sous cette réserve, le grief doit être écarté ; 
[…] 

­ Décision n° 2000-442 DC du 28 décembre 2000-Loi de finances pour 2001 

[…] 
- SUR L'ARTICLE 3 : 
2. Considérant que cet article a pour objet de supprimer l'abattement annuel sur certains revenus de capitaux 
mobiliers prévu au troisième alinéa du 3 de l'article 158 du code général des impôts « lorsque le revenu net 
imposable excède, pour les contribuables célibataires, veufs ou divorcés, le montant mentionné à la dernière 
tranche du barème de l'impôt sur le revenu... » ; que « ce montant est doublé pour les contribuables mariés soumis 
à une imposition commune » ; 
3. Considérant que, selon les sénateurs requérants, cette disposition entraînerait une rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques à trois titres ; qu'en premier lieu, les différences de traitement qu'elle institue 
seraient sans rapport avec la « finalité économique de la loi » qui est de « favoriser le développement de 
l'épargne » ; qu'en deuxième lieu, d'« importants effets de seuil » seraient à craindre ; qu'en troisième lieu, 
« l'imposition au taux marginal du barème de l'impôt sur le revenu n'est pas un critère objectif et rationnel de la 
capacité contributive et n'a été choisie qu'en raison du contexte politique de la mesure » ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable. Elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que, 
conformément à l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des 
principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent 
être appréciées les facultés contributives ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que, par ailleurs, le principe d'égalité ne fait pas obstacle à 
ce que le législateur édicte pour des motifs d'intérêt général des mesures d'incitation par l'octroi d'avantages 
fiscaux ; 
5. Considérant qu'en instituant un abattement sur certains revenus de capitaux mobiliers, en particulier ceux 
correspondant à des dividendes d'actions émises en France, le législateur a principalement entendu encourager 
l'acquisition de valeurs mobilières par de nouveaux épargnants ; qu'il lui était loisible, au regard de cet objectif, 
de supprimer cet avantage fiscal pour les contribuables dont le revenu net imposable excède le montant mentionné 
à la dernière tranche du barème de l'impôt sur le revenu ; que, loin de méconnaître l'article 13 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, une telle limitation du champ d'application des abattements en cause 
permet de mieux prendre en compte les facultés contributives des redevables concernés ; que, par suite, l'article 
3, dont les effets de seuil ne sont pas excessifs, est conforme à la Constitution ; 
[…] 
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­ Décision n° 2015-498 QPC du 20 novembre 2015-Société SIACI Saint-Honoré SAS et autres 
[Contribution patronale additionnelle sur les « retraites chapeau »] 

Considérant que le paragraphe I de l'article L. 137-11 du code de la sécurité sociale institue une contribution, à la 
charge de l'employeur, sur les régimes de retraite conditionnant la constitution de droits à prestations à 
l'achèvement de la carrière du bénéficiaire dans l'entreprise ; que, selon le paragraphe II bis du même article, une 
contribution additionnelle, à la charge de l'employeur, est perçue « sur les rentes excédant huit fois le plafond 
annuel défini à l'article L. 241-3 » et dont le taux a été fixé à 45 % à compter du 1er janvier 2015 par le paragraphe 
I de l'article 17 de la loi du 22 décembre 2014 susvisée ; 
2. Considérant que, selon les sociétés et l'association requérantes, la contribution additionnelle, ajoutée aux autres 
impositions acquittées par l'employeur au titre du versement de la rente annuelle de ces régimes de retraite, revêt, 
en raison de son taux, un caractère confiscatoire ; que le taux de cette contribution provoquerait, en outre, un effet 
de seuil excessif, créant une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; qu'en imposant à la 
contribution additionnelle au taux de 45 % les rentes versées au titre de pensions de retraite liquidées avant le 1er 
janvier 2015, les dispositions contestées méconnaîtraient les articles 4 et 16 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en outre, ces dispositions seraient entachées d'incompétence négative dans des 
conditions affectant le droit à un recours juridictionnel effectif et qu'elles méconnaîtraient l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ; 
3. Considérant que les dispositions contestées, insérées dans l'article L. 137-11 du code de la sécurité sociale par 
le paragraphe I de l'article 17 de la loi du 22 décembre 2014, fixent les règles d'assiette et de taux de la contribution 
additionnelle ; que le paragraphe II de ce même article 17 fixe le champ d'application des dispositions contestées 
en prévoyant que la contribution additionnelle de 45 % « est applicable aux rentes versées à compter du 1er janvier 
2015 » ; que, par suite, les griefs tirés de la méconnaissance des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789, de 
l'objectif d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ainsi que de la méconnaissance de l'étendue de sa compétence 
par le législateur dans des conditions affectant le droit à un recours juridictionnel effectif, qui ne sont pas dirigés 
à l'encontre des dispositions du paragraphe II de l'article 17 de la loi du 22 décembre 2014, sont inopérants ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait 
un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de 
leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 
lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe 
d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se 
propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques ; 
5. Considérant, en premier lieu, que l'appréciation du caractère confiscatoire de la contribution additionnelle 
instituée par les dispositions contestées s'opère en rapportant le total des impositions que l'employeur doit acquitter 
à la somme de ce total et des rentes versées ; que la contribution prévue par le paragraphe I de l'article L. 137-11 
du code de la sécurité sociale est assise, sur option de l'employeur, soit sur les rentes versées aux bénéficiaires, au 
taux de 16 % lorsque la retraite a été liquidée entre le 1er janvier 2001 et le 1er janvier 2013 ou au taux de 32 % 
lorsque la retraite a été liquidée à compter du 1er janvier 2013, soit, quand l'assiette porte sur les primes versées à 
un organisme d'assurance, une institution de prévoyance ou une mutuelle, au taux de 24 %, soit, en cas de gestion 
interne, sur les dotations aux provisions ou les montants des engagements mentionnés en annexe au bilan pour 
leur fraction correspondant au coût des services rendus au cours de l'exercice, au taux de 48 % ; que le paragraphe 
II bis de l'article L. 137-11 prévoit que s'ajoute à cette contribution, quelle que soit l'option exercée par 
l'employeur, une contribution additionnelle de 45 % sur les rentes excédant huit fois le plafond annuel de la 
sécurité sociale défini à l'article L. 241-3 du même code ; que, dans ces conditions, quelles que soient les règles 
d'assiette et de taux de la contribution prévue par le paragraphe I de l'article L. 137-11, le niveau de taxation que 
doit supporter l'employeur du fait du cumul de la contribution prévue à ce paragraphe I et de la contribution 
additionnelle prévue au paragraphe II bis du même article ne fait pas peser sur une catégorie de contribuables une 
charge excessive ; 
6. Considérant, en second lieu, qu'en instituant les dispositions contestées, le législateur a entendu soumettre à 
une contribution d'un montant élevé les rentes les plus importantes ; qu'en prévoyant que la contribution 
additionnelle s'applique au versement des rentes excédant huit fois le plafond annuel défini à l'article L. 241-3 du 
code de la sécurité, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et rationnel en rapport direct avec l'objet de la 
loi ; 
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7. Considérant, toutefois, que, par l'effet du paragraphe II bis de l'article L. 137-11 du code de la sécurité sociale 
dans la rédaction que lui a donné le paragraphe I de l'article 17 de la loi du 22 décembre 2014, la contribution 
additionnelle s'applique au taux de 45 % à l'intégralité du montant de la rente versée au cours de l'année dès lors 
que ce montant excède huit fois le plafond annuel défini à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale ; qu'aucun 
mécanisme n'atténue l'effet de seuil provoqué par l'application de ce taux ; que, pour apprécier l'ampleur d'un effet 
de seuil résultant de l'imposition principale et d'une imposition additionnelle, il convient de rapporter cet effet au 
total de cette imposition additionnelle et de l'imposition principale ; qu'en l'espèce, les effets de seuil qui résultent 
de l'institution de la contribution additionnelle au taux de 45 % sont excessifs, quelle que soit l'option retenue par 
l'employeur pour le calcul de la contribution prévue au paragraphe I de l'article L. 137-11 ; qu'ainsi, les 
dispositions contestées créent une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que, par suite et 
pour ce motif, les dispositions du paragraphe II bis de l'article L. 137-11 du code de la sécurité sociale doivent 
être déclarées contraires à la Constitution ; 
8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 
de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
9. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité du paragraphe II bis de l'article L. 137-11 du code de la 
sécurité sociale prend effet à compter de la date de la publication de la présente décision ; qu'elle peut être 
invoquée dans toutes les instances introduites à la date de la publication de la présente décision et non jugées 
définitivement à cette date, 
 

­ Décision n° 2017-638 QPC du 16 juin 2017-M. Gérard S. [Sursis d'imposition en cas d'échanges de 
titres avec soulte] 

1. Le troisième alinéa de l'article 150-0 B du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 29 
décembre 2012 mentionnée ci-dessus, prévoit : « Les échanges avec soulte demeurent soumis aux dispositions de 
l'article 150-0 A lorsque le montant de la soulte reçue par le contribuable excède 10 % de la valeur nominale des 
titres reçus ». 
2. Le requérant reproche, en premier lieu, aux dispositions contestées de méconnaître le principe d'égalité devant 
les charges publiques. En effet, en subordonnant le bénéfice du sursis d'imposition prévu au premier alinéa de 
l'article 150-0 B du code général des impôts au fait que le montant de la soulte reçue à l'occasion de l'opération 
d'échanges de titres ne dépasse pas 10 % de la valeur nominale des titres reçus, le troisième alinéa du même article 
150-0 B créerait un effet de seuil excessif. Ce dernier serait manifestement contraire à l'objectif poursuivi et ne 
tiendrait pas compte des capacités contributives des assujettis. En second lieu, le requérant soutient que les 
dispositions contestées créeraient, en méconnaissance du principe d'égalité devant la loi, une différence de 
traitement injustifiée entre des opérations d'échanges de titres d'un même montant, selon qu'elles s'accompagnent 
ou non de l'émission d'une prime. 
3. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit. Il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des personnes se 
trouvant dans des situations différentes. 
4. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère 
confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect 
des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles 
doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il 
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doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
5. En application de l'article 150-0 A du code général des impôts, la plus-value qu'une personne physique retire 
d'une cession de titres est soumise à l'impôt sur le revenu au titre de l'année de sa réalisation. Toutefois, le 
contribuable peut bénéficier, en vertu de l'article 150-0 B du même code, d'un sursis d'imposition si cette cession 
intervient, notamment, dans le cadre d'une opération d'échange de titres. Selon le troisième alinéa de ce même 
article, sont cependant exclus du bénéfice de ce sursis d'imposition les échanges avec soulte, lorsque le montant 
de la soulte reçue par le contribuable excède 10 % de la valeur nominale des titres reçus. 
6. En premier lieu, en instaurant le sursis d'imposition prévu à l'article 150-0 B du code général des impôts, le 
législateur a entendu favoriser les restructurations d'entreprises susceptibles d'intervenir par échanges de titres. 
Toutefois, il a voulu éviter, au nom de la lutte contre l'évasion fiscale, que bénéficient d'un tel sursis d'imposition 
celles de ces opérations qui ne se limitent pas à un échange de titres, mais dégagent également une proportion 
significative de liquidités. À cette fin, poursuivant ces buts d'intérêt général, il a prévu que les plus-values résultant 
de tels échanges avec soulte soient soumises à l'impôt sur le revenu au titre de l'année de l'échange, lorsque le 
montant des liquidités correspondant à la soulte dépasse une certaine limite. 
7. En deuxième lieu, le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement. Il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient pu 
être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées à l'objectif visé. En faisant référence, pour définir la limite au-delà de laquelle le sursis d'imposition 
est exclu, à la valeur nominale des titres reçus en échange, le législateur a retenu un élément qui rend compte de 
l'importance de l'opération d'échange de titres au regard du capital social de l'entreprise qui fait l'objet de la 
restructuration. Le législateur n'était à cet égard pas tenu de définir cette limite en fonction de la valeur vénale des 
titres reçus en échange, laquelle tient compte de la prime d'émission. Dès lors, en fixant à 10 % de la valeur 
nominale le montant de la soulte au-delà duquel il n'est pas possible de bénéficier du sursis d'imposition, il s'est 
fondé sur un critère objectif et rationnel en rapport avec l'objectif poursuivi. Les dispositions contestées, qui ne 
créent pas d'effets de seuil manifestement disproportionnés, ne font pas peser sur les assujettis, s'agissant de 
conditions requises pour bénéficier d'un sursis d'imposition, une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. 
8. En troisième lieu, le principe d'égalité devant la loi n'imposait pas au législateur de traiter différemment les 
opérations d'échange de titres selon qu'elles s'accompagnent ou non de l'émission d'une prime. 
9. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées n'entraînent pas de rupture caractérisée de l'égalité 
devant la loi et devant les charges publiques. Les griefs tirés de la méconnaissance de ces principes doivent être 
écartés. 
10. Le troisième alinéa de l'article 150-0 B du code général des impôts, qui ne méconnaît aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2017-755 DC du 29 novembre 2017-Loi de finances rectificative pour 2017 

[…] 
. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les 
charges publiques : 
27. Les sénateurs et députés requérants critiquent tout d'abord les paragraphes I et II de l'article 1er en ce qu'ils 
soumettent aux contributions contestées les seules entreprises dont le chiffre d'affaires est supérieur à un ou trois 
milliards d'euros. Compte tenu de l'objet de ces contributions qui est de préserver l'équilibre budgétaire, il en 
résulterait une différence de traitement injustifiée entre leurs redevables et les autres redevables de l'impôt sur les 
sociétés et, plus largement avec les autres personnes morales et les personnes physiques, en méconnaissance du 
principe d'égalité devant la loi. 
28. Les sénateurs et députés requérants soutiennent également que ce critère d'assujettissement entraîne une 
rupture de l'égalité devant les charges publiques. D'une part, les contributions contestées pèseraient sur un nombre 
très restreint de redevables. D'autre part, le choix d'y assujettir ces seules entreprises serait incohérent avec 
l'objectif poursuivi par le législateur. En effet, son intention est de compenser le coût du remboursement par l'État 
des sommes versées au titre de la contribution additionnelle à l'impôt sur les sociétés instaurée par l'article 235 ter 
ZCA du code général des impôts. Or, toutes les sociétés assujetties, notamment les entreprises mutualistes, ne 
bénéficieraient pas ou bénéficieraient peu de ces remboursements. 
29. Les sénateurs et députés requérants estiment que le critère du chiffre d'affaires ne permet pas de tenir compte 
de la capacité contributive des redevables ni de caractériser une grande entreprise. En outre, il créerait des effets 
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de seuil excessifs. Les sénateurs et députés requérants soutiennent que les dispositions des 1 et 2 du paragraphe 
III de l'article 1er méconnaissent le principe d'égalité devant les charges publiques en ce que, pour les groupes 
fiscalement intégrés, le chiffre d'affaires s'entend de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés 
membres de ce groupe sans déduction du chiffre d'affaires interne au groupe, alors que celui-ci n'est pas générateur 
de profits. Il en résulterait, par ailleurs, selon les députés requérants, une rupture d'égalité au détriment des groupes 
mutualistes dès lors que les établissements affiliés sont tenus de rejoindre le groupe intégré lorsque l'organe central 
ou une caisse départementale ou interdépartementale opte pour l'intégration fiscale. 
30. Les députés requérants contestent enfin les taux de ces contributions prévus aux paragraphes I et II de l'article 
1er dans la mesure où il en résulterait, pour certains contribuables, une imposition confiscatoire. 
31. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 
différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 
différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. 
32. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère 
confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect 
des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles 
doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il 
doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
33. En premier lieu, il est loisible au législateur, lorsqu'il institue un impôt, de ne pas le faire reposer sur l'ensemble 
des contribuables, à la condition de ne pas créer de différence de traitement injustifiée. En l'espèce, le législateur 
n'était pas tenu d'étendre aux personnes physiques les impositions auxquelles il a assujetti certaines personnes 
morales. 
34. En deuxième lieu, en prévoyant que sont assujettis à ces contributions les redevables de l'impôt sur les sociétés 
réalisant un chiffre d'affaires supérieur à un milliard d'euros ou égal ou supérieur à trois milliards d'euros, le 
législateur a entendu imposer spécialement les grandes entreprises. 
35. Le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui 
du Parlement. Il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient pu être atteints par 
d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement inappropriées à l'objectif 
visé. En retenant comme critère d'assujettissement un chiffre d'affaires élevé, le législateur s'est fondé sur un 
critère objectif et rationnel, qui caractérise une différence de situation entre les redevables de l'impôt sur les 
sociétés de nature à justifier une différence de traitement en rapport avec l'objet de la loi. La circonstance que tous 
les redevables des contributions contestées ne bénéficient pas ou bénéficieraient peu des dégrèvements et 
remboursements de la taxe prévue par l'article 235 ter ZCA est sans incidence à cet égard. 
36. En troisième lieu, d'une part, le législateur a fixé des conditions d'assujettissement spécifiques pour les sociétés 
membres de groupes fiscalement intégrés au sens des articles 223 A et 223 A bis du code général des impôts. En 
précisant, dans ces cas, que le chiffre d'affaires s'entend de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés 
membres du groupe, le législateur a entendu tenir compte de ce que la société mère est seule redevable de l'impôt 
sur les sociétés dû par l'ensemble des sociétés du groupe. En retenant comme seuil d'assujettissement la somme 
des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres du groupe, le législateur s'est fondé sur un critère objectif 
et rationnel en rapport avec le but poursuivi. Il n'était, à cet égard, pas obligé de tenir compte du fait que les 
sociétés de certains groupes n'ont pas consenti à leur intégration. 
37. D'autre part, eu égard à la définition de l'assiette des contributions contestées, les règles d'assujettissement des 
sociétés membres d'un groupe fiscalement intégré ne font pas peser sur la société mère une charge excessive au 
regard de ses facultés contributives et n'entraînent pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques. 
38. En quatrième lieu, ne créent pas d'effets de seuil manifestement disproportionnés les dispositions contestées, 
qui prévoient un mécanisme d'atténuation en vertu duquel, au voisinage du seuil d'assujettissement, le taux des 
contributions est multiplié par le rapport entre, au numérateur, la différence entre le chiffre d'affaires du redevable 
et le seuil pertinent et, au dénominateur, 100 millions d'euros. 
39. En dernier lieu, les contributions contestées, qui s'appliquent au taux de 15 % non pas aux résultats du 
contribuable mais à l'impôt sur les sociétés dû, déterminé avant imputation des réductions et crédits d'impôt et des 
créances fiscales de toutes natures, ne créent pas d'imposition confiscatoire sur les résultats des redevables de 
l'impôt sur les sociétés. Contrairement à ce qui est soutenu, il n'y a pas lieu de prendre en compte, dans 
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l'appréciation du caractère confiscatoire de l'imposition pesant sur les bénéfices d'une société, les diverses 
impositions auxquelles sont assujettis cette société et ses actionnaires à raison d'autres opérations. 
40. Il résulte de tout ce qui précède que l'article 1er de la loi déférée n'entraîne pas de rupture caractérisée de 
l'égalité devant la loi et devant les charges publiques. Les griefs tirés de la méconnaissance de ces principes 
doivent être écartés. 
[…] 
 

­ Décision n° 2018-735 QPC du 27 septembre 2018-M. Xavier B. et autres [Cotisation due au titre de 
la protection universelle maladie] 

[…] 
. En ce qui concerne la première phrase du 1 ° et les premières et dernières phrases du quatrième alinéa de 
l'article L. 380-2 : 
14. En premier lieu, les dispositions contestées créent une différence de traitement entre les assurés sociaux 
redevables de cotisations sociales sur leurs seuls revenus professionnels et ceux qui, dès lors que leur revenu 
d'activité professionnelle est inférieur au seuil fixé par le pouvoir réglementaire en application du 1 ° de l'article 
L. 380-2 et qu'ils n'ont perçu aucun revenu de remplacement, sont redevables d'une cotisation assise sur l'ensemble 
de leurs revenus du patrimoine. 
15. Toutefois, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu faire contribuer à la prise en charge 
des frais de santé les personnes ne percevant pas de revenus professionnels ou percevant des revenus 
professionnels insuffisants pour que les cotisations assises sur ces revenus constituent une participation effective 
à cette prise en charge. 
16. Dès lors, en créant une différence de traitement entre les personnes pour la détermination des modalités de 
leur participation au financement de l'assurance maladie selon le montant de leurs revenus professionnels, le 
législateur a fondé son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se proposait. 
17. En deuxième lieu, d'une part, s'il résulte des dispositions contestées une différence de traitement entre deux 
assurés sociaux disposant d'un revenu d'activité professionnelle d'un montant proche, selon que ce revenu est 
inférieur ou supérieur au plafond prévu par le quatrième alinéa de l'article L. 380-2, cette différence est inhérente 
à l'existence d'un seuil. En outre, en application du cinquième alinéa de l'article L. 380-2, lorsque les revenus 
d'activité sont inférieurs au seuil en deçà duquel une personne est soumise à la cotisation prévue par l'article L. 
380-2 mais supérieure à la moitié de ce seuil, l'assiette de la cotisation assise sur les revenus du patrimoine fait 
l'objet d'un abattement croissant à proportion des revenus d'activité. 
18. D'autre part, la cotisation n'est assise que sur la fraction des revenus du patrimoine dépassant un plafond fixé 
par décret. 
19. Enfin, la seule absence de plafonnement d'une cotisation dont les modalités de détermination de l'assiette ainsi 
que le taux sont fixés par voie réglementaire n'est pas, en elle-même, constitutive d'une rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques. Toutefois, il appartient au pouvoir réglementaire de fixer ce taux et ces 
modalités de façon à ce que la cotisation n'entraîne pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques. 
20. En troisième lieu, la cotisation contestée n'entrant pas dans la catégorie des impositions de toutes natures, le 
grief tiré de ce que son cumul avec des impositions de toutes natures présenterait un caractère confiscatoire 
prohibé par l'article 13 de la Déclaration de 1789 est inopérant. 
21. Il résulte de tout ce qui précède que la première phrase du 1 ° et, sous la réserve énoncée au paragraphe 19, 
les premières et dernières phrases du quatrième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale ne 
méconnaissent ni le principe d'égalité devant les charges publiques, ni celui d'égalité devant la loi. 
[…] 
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